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DESCRIPTION DE LA MANIÈRE DONT L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE A ÉTÉ EFFECTUÉE ÉVALUATION 

 

1 DESCRIPTION DE LA MANIĈRE DONT Lô£VALUATION 

ENVIRONNEMENTALE A ÉTÉ EFFECTUÉE 

1.1 Rappel du contexte juridique 

 

Rappel de l'article R122-2 4° 6° 7° 

Le rapport de présentation : 

4Á Analyse les incidences notables pr®visibles de la mise en îuvre du sch®ma sur 

l'environnement et expose les problèmes posés par l'adoption du schéma sur la protection 

des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, en particulier 

l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de 

l'environnement ;  

6° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, 
les cons®quences dommageables de la mise en îuvre du sch®ma sur l'environnement ;  
7° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de 
l'application du schéma prévue par l'article L. 122-14. Ils doivent permettre notamment de 
suivre les effets du schéma sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade 
précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  
8° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la 
manière dont l'évaluation a été effectuée ;  

 

La directive européenne n° 2001/42 du 27 juin 2001, relative ¨ lô®valuation des incidences 

de certains plans et programmes sur lôenvironnement a ®t® transpos®e dans le droit français 

par lôordonnance nÁ 2004-489 du 3 juin 2004. Deux décrets de mai 2005 ont complété les 

dispositions applicables pour les plans et programmes dôune part, et pour les documents 

dôurbanisme dôautre part. 

Dôune mani¯re g®n®rale, lô®valuation environnementale a plusieurs finalit®s : 

Å sôappuyer sur une connaissance approfondie et formalis®e des territoires par une analyse 

de lô®tat initial de lôenvironnement et de son évolution ; 

Å sôassurer de la pertinence des choix effectu®s en mesurant les impacts et en v®rifiant 

régulièrement la cohérence ; 

Å informer les citoyens sur les enjeux et les résultats des politiques mises en îuvre. 

 

Le décret n° 2005-608 du 27 mai 2005 relatif ¨ lô®valuation des incidences des documents 

dôurbanisme sur lôenvironnement en pr®cise les conditions de r®alisation par le ma´tre 

dôouvrage et de validation par le préfet de département. Ce texte, qui a fait lôobjet dôune 

circulaire du minist¯re de lôÉquipement du 6 mars 2006, pr®voit que lôavis du Pr®fet est 

pr®par® sous son autorit® par la Direction r®gionale de lôenvironnement, en liaison avec les 

services de lôÉtat concern®s. Lôavis porte ¨ la fois sur lô®valuation environnementale 

contenue dans le rapport de pr®sentation, et sur lôint®gration de lôenvironnement dans le 

projet dôurbanisme. 

 

Lôarticle L.121-10 du Code de lôurbanisme soumet les sch®mas de coh®rence territoriale ¨ 

une évaluation environnementale. Celle-ci a pour objectif dôappr®cier la coh®rence entre les 

objectifs et les orientations du SCoT et les enjeux environnementaux du territoire identifiés 

par lô®tat initial de lôenvironnement. En cons®quence, lô®tat initial de lôenvironnement doit 

traiter de lôensemble des th®matiques environnementales en portant une attention 

particulière sur les thèmes pour lesquels le projet de SCoT pourrait avoir le plus 

d'incidences et ceux pr®sentant le plus dôenjeux environnementaux. Il sert ainsi de base à la 

définition des enjeux puis à leur hiérarchisation.  

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=76EF31AD494796395A380361A32D86C9.tpdjo08v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lô®valuation environnementale se poursuit par lôidentification des incidences prévisibles de 

la mise en îuvre du SCoT, lôappr®ciation de leur importance. Elle propose, le cas échéant, 

des mesures pour les supprimer, les réduire ou, en dernier lieu, les compenser.  

 

Lô®laboration de lô®valuation environnementale du SCoT de lôAgglomération Tourangelle, 

sôest faite conjointement au projet (PADD - DOO), permettant ainsi des réajustements 

permanents au vu des choix effectués, au gré des nombreuses évolutions législatives liées 

aux lois Grenelle 1 et 2. 

 

 

 

(Source : Lô®valuation environnementale des documents dôurbanisme - décembre 2011, commissariat du développement durable)  
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1.2 Méthodologie 

Depuis lôarr°t du périmètre du SCoT en mars 2003, les préoccupations environnementales 

nôont cess® de sôamplifier. En 2006, 4 commissions ont été mises en place. Côest 

principalement au sein de la commission "Valoriser", rebaptisée "Cadre de Vie" en 2009 que 

les thématiques environnementales au sens large ont été abordées. 

 

Lô®tat initial de lôenvironnement du SCoT de lôAgglom®ration Tourangelle, première étape de 

lô®valuation environnementale, a ®t® élaboré en 2008/2009 par Égis Aménagement. Ce 

document a ®t® actualis® en 2012 afin de prendre en compte lô®volution de certaines 

données (INSEE - Omphale 2010, Agreste-recensement agricole 2010é), les orientations 

de documents-cadres récemment approuvés (SDAGE, SDAEPé) et les études importantes 

menées sur le territoire.  

 

En 2010 "lô®tude de caract®risation de la Trame Verte et Bleue (TVB) de lôagglom®ration de 

Tours" r®alis®e par le bureau dô®tudes Biotope, a permis de hiérarchiser les composantes 

liées à la biodiversité sur le territoire. Certains sites ¨ enjeux particuliers ont b®n®fici® dôune 

analyse compl®mentaire par un ®cologue du bureau dô®tudes ; ils correspondent à des 

projets de zones dôactivit®s ®conomiques (ZAE), des projets dôurbanisation, des secteurs de 

plus grande vulnérabilité du réseau écologique, notamment ceux présentant des goulots 

dô®tranglement ou des secteurs dôint®r°t ®cologique. Ce travail plus ciblé a permis, entre 

autres, dôalimenter les r®flexions relatives aux sites de projets en extension au vu des 

enjeux liés à la biodiversité.  

 

Simultanément à l'étude TVB, le SMAT a engagé une étude complémentaire, "le diagnostic 

agricole et document dôobjectifs en vue dôun projet agriurbain", réalisé par le bureau 

dô®tudes ISL. Ce travail a conduit à identifier les secteurs à enjeux agricoles de 

lôagglom®ration tourangelle, donn®es essentielles pour la détermination des zones de projet 

conformes ¨ lôorientation du PADD. Les deux études "Trame Verte et bleue" et "agriculture" 

sont étroitement liées.  

 

Une troisième étude spécifique "Axe de progrès vers un schéma de cohérence territorial 

facteur 4. Quels leviers locaux pour une agglomération post-carbone ?" a été réalisée en 

2010 par Beauvais Consultants et lôAgence d'Urbanisme de l'Agglomération de Tours. Cette 

recherche sôinscrit dans le cadre dôun appel à projet de lôADEME et de la mission prospective 

du minist¯re de lôÉcologie pour "repenser les villes dans une société post-carbone". Elle 

caractérise les moyens de diviser par 4 les émissions de GES ¨ lôhorizon 2050, 

conform®ment ¨ lôengagement national pris lors du protocole de Kyoto en sôappuyant au 

maximum sur les ressources du territoire et sans recours ¨ lô®nergie nucl®aire.  

 

Enfin, entre 2010 et 2012, le SMAT, en partenariat avec le SITCAT, la région Centre, le 

Conseil général d'Indre-et-Loire, l'État et l'Agence d'Urbanisme, a créé un logiciel de 

modélisation multimodal des déplacements. Cet outil sert principalement à modéliser des 

flux routiers et des flux de voyageurs en transports en commun sur le territoire du SCoT. 

L'année de référence pour cette étude est 2010. Une projection a été faite sur 2015, puis 

plusieurs tests ont été réalisés pour l'année 2030. Chaque test s'est basé sur le même 

scénario d'évolution sociodémographique, celui construit pour le SCoT. Les tests simulant 

les mobilités en 2030 ont permis de remettre en question les grandes infrastructures 

routières, notamment le contournement autoroutier.  
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En effet, quel que soit le scénario, le logiciel montre que les trafics routiers sur l'A10 dans la 

traversée de l'agglomération restent très importants, et que la construction d'une nouvelle 

infrastructure ne permettrait pas de les diminuer. L'option testée sur le contournement Nord 

(prolongement du boulevard périphérique avec raccordement à l'A28) amène à la même 

conclusion. Il a ainsi été décidé d'abandonner les études pour la création d'un 

contournement à l'Est de l'agglomération, mais de poursuivre les réflexions sur le 

contournement Nord, en testant d'autres scénarios. 

Le logiciel est un outil à disposition des collectivités (selon des modalités en cours de 

définition), utilisable autant que de besoin pour les réflexions futures. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L.121-12 du Code de lôurbanisme, le SMAT a saisi le 13 février 

2012 lôautorit® administrative de lôÉtat comp®tente en mati¯re dôenvironnement pour obtenir 

un cadrage pr®alable concernant lô®laboration du SCoT de lôagglom®ration tourangelle. 

Celle-ci apporte des pr®cisions quant au contenu de lô®valuation environnementale 

notamment sur la composition du document, les thématiques environnementales à aborder 

et les premiers enjeux mis en avant par lôautorit® environnementale.  

 

En mars 2012, le bureau dô®tudes EVEN Conseil a ®t® missionn® pour r®aliser lô®valuation 

environnementale du SCoT dont lôactualisation de lô®tat initial de lôenvironnement.  

Lô®quipe dôEVEN Conseil pour la réalisation de cette étude était composée de : 

- Ga±lle Gaube, directrice dô®tudes et chef de projet, qui assurait le pilotage technique et 

stratégique de la mission ï ingénieur paysagiste ; 

- M®lanie Chollet, charg®e dô®tudes en charge du suivi technique de la mission ï ingénieur 

paysagiste et environnementaliste ; 

- Morgane Guerrier, charg®e dô®tudes junior ï écologue ; 

- Delphine Gemon, chargée dô®tudes ï urbaniste, géographe ; 

- Julie Niort, charg®e dô®tudes junior ï environnementaliste ; 

- Pierre-Yves Perrada, charg® dô®tudes ï géomaticien. 

 

Les études précitées ont ainsi été intégrées au diagnostic environnemental en parallèle des 

mises à jour des différentes données du diagnostic en fonction des évolutions juridiques et 

réglementaires et des nouvelles donn®es recueillies par lôAgence dôUrbanisme. Ce travail a 

été réalisé en étroite collaboration avec lôAgence dôUrbanisme et en conformité avec les 

informations et demandes contenues dans la note de cadrage pr®alable ¨ lô®valuation 

environnementale du SCoT de lôAgglom®ration Tourangelle.  

À lôissue du diagnostic, le bureau dô®tudes a r®alisé une analyse des données qui a conduit 

à la proposition de différents enjeux pour chaque thématique au regard des atouts, 

faiblesses, opportunit®s et contraintes du territoire. Ce travail a fait lôobjet de trois 

présentations auprès du groupe technique réalisées les 10 mai 2012, 31 mai 2012 et 11 juin 

2012. Les présentations portaient sur lôactualisation de lô®tat initial de lôenvironnement 

réalisé par EVEN Conseil mais également sur la validation des enjeux. Le groupe technique 

de suivi étant composé de techniciens et de personnes publiques associées, ces réunions 

ont permis lôint®gration de compl®ments dôinformations apport®s par les membres du groupe 

technique de suivi. Les enjeux mis en avant dans le diagnostic ont ®galement fait lôobjet de 

débats au cours de ces réunions.  
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Le groupe technique de suivi du volet environnemental du SMAT était composé de : 

Patrick Deletang ï SMAT Guillaume Tricot ï région Centre 

Daniel Langé ï SMAT Lény Boulay ï Conseil g®n®ral dôIndre-et-Loire 

Frédéric Tallois ï SMAT Francis Lalba ï DREAL 

Bénédicte Métais ï ATU Clotilde El Mazouni ï DDT 

Céline Tanguay ï ATU Isabelle Laluque-Allano ï DDT 

Olivier Schampion ï ATU Jacques Hérisse ï ARS 

Elsa Liégois ï SITCAT Nelly Bucheron ï Chambre dôagriculture 

Jean-Pascal Duprat ï Tour(s) plus François Garnotel ï INAO 

François Barrault ï Tour(s) plus José Serrano ï UFR 

Faustine Leuillier ï Tour(s) plus Adèle Devray ï UFR 

Bernard Meunier ï CCVI Fabien Pousset ï UFR 

Alain Poisson ï CCET Jean-François Hogu ï SEPANT 

Laure Apretnat ï CCV Gabriel Poluga ï SEPANT 

 

À lôissue de ces présentations, une synthèse du diagnostic a été réalisée et diffusée aux 

®lus de lôagglom®ration. Celle-ci présentait, par thématique environnementale, une synthèse 

de lô®tat initial de lôenvironnement ainsi que la hiérarchisation des enjeux mis en avant pour 

le SCoT. Le 20 septembre 2012, cette synthèse a fait lôobjet dôune présentation, suivie dôun 

débat, aux élus membres de la commission "Cadre de vie".  

 

D¯s 2010, ¨ lôissue du diagnostic territorial et du premier état initial de lôenvironnement, lôATU 

pr®sentait une analyse du potentiel de d®veloppement de lôagglom®ration au regard des 

enjeux agricoles, de la trame verte et bleue, de lôaccroche urbaine et de l'évolution des 

différentes centralités. Ce travail a conduit à la définition de "zones préférentielles de 

développement" préfigurant le projet global de SCoT.  

 

Ce travail ainsi que les conclusions des diagnostics ont servi de base pour une diffusion des 

ambitions du projet SCoT ¨ lôensemble des communes. LôATU et le SMAT ont ainsi rencontré 

les EPCI pour échanger sur l'impact du projet SCoT, sur l'avenir des communes et de leurs 

documents d'urbanisme. Ce travail a permis la d®finition dôun projet commun et partagé 

réalisé en adéquation avec les enjeux urbains et ceux relatifs à la trame verte et bleue, à 

l'agriculture et ¨ la consommation dôespace.  

 

En parallèle en 2011, 4 publications "Objectifs 2030, les cahiers du SCoT", ont permis de 

diffuser à l'ensemble des élus les grandes idées du projet de territoire sur "La nature valeur 

capitale", "Faire la ville autrement", "Changer les pratiques de mobilité", "Engager une 

stratégie commune de développement de l'activité et de l'emploi". 

 

Réalisé à la suite du diagnostic et notamment du premier ®tat initial de lôenvironnement, un 

pré-PADD a été validé dans ses grandes lignes en 2011 ¨ lôissue de r®unions publiques. 

Réalisé par l'ATU et le SMAT qui coordonne ®galement lô®valuation environnementale, ce 

pré-PADD se d®cline pour lôensemble des th®matiques et cherche ¨ r®pondre ¨ lôensemble 

des enjeux mis en avant par les diagnostics.  

Les choix r®alis®s pour lô®laboration du PADD puis du DOO ont ainsi pris en compte 

lôensemble des th®matiques environnementales, et ce afin de réaliser un projet ambitieux.  

 

Finalis®s en 2012 conjointement ¨ lô®valuation environnementale, le PADD et le DOO ont 

bénéficié de réajustements permanents au vu des informations transmises lors des réunions 

du groupe technique de suivi et des choix réalisés par la commission "Cadre de vie". 
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2 ANALYSE DES INCIDENCES NOTABLES PRÉVISIBLES DE 

LA MISE EN íUVRE DU SCOT ET PRÉSENTATION DES 

MESURES POUR ÉVITER ET RÉDUIRE LES 

CONSÉQUENCES DOMMAGEABLES 

2.1 Un cadre de vie de qualité à préserver  

2.1.1 Rappel de lô®tat initial 

Un patrimoine bâti et paysager particulièrement attractif notamment dans la vallée de 

la Loire 

La présence de La Loire, du Cher et de l'Indre, la topographie et la diversité de l'occupation 

du sol dessinent des paysages variés.  

Environ 48% du territoire sont occupés par une agriculture largement dominée par les 

grandes cultures. Les grands massifs boisés qui couvrent environ 25% de la superficie du 

SCoT, se situent principalement au Sud de lôagglom®ration et au Nord-Ouest, ils 

accompagnent vallées et coteaux.  

 

La reconnaissance et l'identité du territoire passe notamment par la Loire, inscrite au 

patrimoine mondial de lôUnesco depuis 2000 en tant que paysage culturel vivant, et par la 

présence d'un patrimoine bâti particulièrement riche avec près de 245 monuments 

historiques classés, localisés principalement à Tours et le long des vallées (cf. Diagnostic -  

1. Les fondements de lôidentit® territoriale).  

 

Ce cadre paysager est cependant fragilisé par une urbanisation qui banalise les silhouettes 

urbaines (opérations pavillonnaires, zones d'activit®s en entr®e de ville, mitageé) et nie les 

grandes perspectives dans la composition urbaine et dans l'aménagement du réseau viaire.  

 

Un réseau écologique principalement porté par le réseau hydrographique et les 

milieux boisés  

La trame verte et bleue couvre environ 30.600 hectares soit près 40 % de la superficie du 

SCoT. Le réseau est caractérisé par trois sous-trames : 

- milieux boisés = 24% du territoire ; 

- milieux ouverts humides = 1% du territoire ; 

- milieux ouverts secs = 9% du territoire. 

A ces sous-trames s'ajoute la trame aquatique pour 5% du territoire. 

Elle se caractérise par le grand intérêt écologique de plusieurs vallons : lô£chandon, affluent 

de lôIndre ; la Brenne, affluent de la Cisse (puis de la Loire)é De plus la Loire, le Cher et 

Indre sont class®s en axes de migration des poissons. Cependant, ces cours dôeau sont 

concernés par des obstacles contraignant leur continuit® ®cologique. La vall®e de lôIndre est 

à ce titre particulièrement aménagée. Sur les plateaux, de nombreuses mares enrichissent 

la biodiversité principalement en milieux de polyculture et élevage. Malheureusement ces 

mares essentielles pour la gestion des eaux de ruissellement des plateaux et pour la 

biodiversité, ont souvent été comblées. 

 

Si le territoire accueille des espaces naturels, les liaisons entre ces espaces peuvent 

aujourdôhui °tre limit®es du fait de lôartificialisation des sols et de la fragmentation 

notamment liée aux infrastructures de transports, constituant autant de points de conflits 

pour les corridors écologiques.  

La tendance au développement de l'agriculture intensive sur les plateaux, est aussi 

responsable d'une baisse de la biodiversité en milieux ouvert. 
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Enjeux liés au cadre de vie 

ê lôissu du diagnostic environnemental, la pr®servation du cadre de vie est apparue pour le 

territoire de lôagglom®ration tourangelle comme un enjeu très fort en ce qui concerne la 

trame verte et bleue, et fort pour le mise en valeur des paysages notamment le Val de Loire 

Unesco. 

Å La prise en compte du plan de gestion du Val de Loire Unesco et sa déclinaison sur le 

territoire. 

Å La préservation et la valorisation des éléments identitaires du Val de Loire Unesco 

(châteaux, jardins, quais, digues, troglodytes, vignoble, maraîchage). 

Å L'adaptation de lôurbanisation aux caract®ristiques g®ographiques du territoire en ayant 

une attention particulière pour les flancs et hauts de coteaux. 

Å La maîtrise de l'urbanisation : densification mesurée, renouvellement du tissu urbain et 

extensions en continuit® de lôempreinte urbaine. 

Å Le maintien des coupures vertes entre les zones urbaines (mise en îuvre dans les 

documents d'urbanisme). 

Å La préservation des grandes perspectives, des belvédères et des points de vue 

remarquables. 

Å L'insertion et la requalification des zones dôactivit®s (rationaliser la r®partition territoriale 

des ZA). 

Å La valorisation des entrées et des axes de découverte du territoire. 

Å La réussite de lôint®gration des nouveaux ®quipements (voiries, franchissements) ou bâti 

(implantation, volum®trieé). 

Å Le maintien voire l'amélioration de la qualité des composantes de la trame verte et bleue. 

 

2.1.2 Rappel des tendances dô®volution selon le scenario fil de lôeau 

Lôurbanisation et les grands projets dôinfrastructures sont les principaux facteurs dô®volution 

du territoire. Si les paysages boisés ont été relativement bien préservés de l'urbanisation, le 

mitage progressif de lôespace agricole et lôaugmentation des contraintes dôexploitation ont 

rendu plus difficile le maintien de la qualité des paysages de plateau.  

Ce mode dôurbanisation continue a aussi entrainé la fragmentation des liaisons entres les 

espaces naturels déjà fragilisés par l'augmentation de la monoculture agricole et sylvicole 

(lôexpansion des plantations de résineux et des peupleraies dans les vallées inondables).  

 

2.1.3 Synthèse du projet de SCoT / Cadre de vie  

Consciente de la qualité exceptionnelle de son patrimoine paysager et bâti, fondateur de 

son identit®, lôagglom®ration tourangelle entend sôappuyer sur cet h®ritage pour favoriser 

son attractivité. Cette ambition a été traduite dans son PADD à travers le premier axe du 

SCoT : "la nature, une valeur capitale". Celui-ci est ensuite décliné autour de trois 

orientations principales dont deux concernent directement le cadre de vie : 

Å Affirmer la valeur emblématique des paysages ; 

Å Assurer la vitalité de la trame verte et bleue à toutes les échelles. 

 

À travers ces orientations, le SCoT affiche lôimportance de la nature dôun point de vue 

paysager mais ®galement dôun point de vue biodiversité. Ces éléments constituent en effet 

le socle de base du territoire, sa caract®ristique propre et sa valeur sp®cifique. Lôobjectif 

général défini par le SCoT est ainsi de préserver ce capital et de lui redonner une place 

centrale avec laquelle les projets dôam®nagement devront composer. Loin dôemp°cher le 

développement urbain pour éviter tout impact sur le cadre de vie, le SCoT privilégie la prise 

en compte systématique de ces enjeux pour la définition de projets visant la mise en valeur 

des espaces naturels. 
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2.1.4 Incidences du projet sur le cadre de vie  

Incidences positives 

Å La mise en valeur du Val de Loire, patrimoine mondial de lôUnesco : le Val de Loire 

b®n®ficie dôun plan de gestion qui a pour objectif de conserver son patrimoine exceptionnel 

en préservant les éléments qui ont concouru à son classement. Le SCoT reconnait ainsi la 

nécessité de valoriser ce patrimoine architectural et paysager au niveau de la Loire et 

cherche ¨ exporter cette excellence de traitement ¨ lôensemble du territoire de 

lôagglom®ration. 

Å La préservation du cadre paysager du territoire : le SCoT favorise la préservation des 

expressions les plus significatives du paysage de la Loire dans lôensemble des projets 

dôam®nagement, au m°me titre que pour le Val de Loire, tout en promouvant un urbanisme 

innovant. 

Å La préservation de la biodiversité et des éléments naturels à travers la trame verte et 

bleue : le SCoT a défini une trame verte et bleue à une échelle relativement fine pour être 

appropriée par les communes. Les composantes hiérarchisées : noyaux de biodiversité, 

corridors écologiques, socle de base (éléments de nature ordinaire) seront des aides à la 

d®cision pour l'ensemble des acteurs du territoire. Le SCoT a choisi de prot®ger lôensemble 

des noyaux de biodiversité qui ne pourront être urbanisés sauf exceptions clairement 

définies. Les corridors écologiques devront quant à eux, être pris en compte dans les projets 

dôam®nagement pour ®viter leur fragmentation. Dôautre part, la p®rennisation de lôagriculture 

sur le territoire, favorisé par le SCoT, stabilise la trame verte et bleue. 

Å La reconnaissance et la communication sur les différentes fonctions rendues par les 

composantes de la trame verte et bleue : entretien des milieux, fonction de puits de carbone 

des sols, fonction dôaccueil, de loisirs et de détente... 

Å Lôaugmentation des connaissances sur les milieux naturels et leur transmission pour limiter 

lôimpact des futurs projets dont la surfréquentation : le SCoT reconnait que chaque nouveau 

projet impacte le paysage, il affiche la nécessité d'améliorer l'état des connaissances en 

matière de biodiversité et de fonctionnement des écosystèmes dans tout type de projet. Le 

SCoT reconnait également à chaque acteur du territoire une responsabilité quant à la 

promotion des bonnes pratiques relatives à la préservation de la biodiversité et des milieux 

naturels.  

 

Incidences négatives 

Å Lôextension urbaine concourra ¨ des modifications du cadre de vie sur le territoire : la 

construction de 35.800 logements dôici 2030 dont 40% en extension dans le sc®nario retenu 

(du fait du caract¯re inondable du cîur m®tropolitain notamment) et le d®veloppement 

économique, imposent une densification des futurs secteurs de projets. Il y aura un impact 

sur lô®volution des franges urbaines (nouvelles limites). Par ailleurs, les nouvelles zones 

dôurbanisation future (activit®s, ®quipements, habitat) situ®es aux abords des axes dôentr®e 

de ville constituent des secteurs particulièrement sensibles du point de vue de la perception 

des paysages. 

Å Une densité favorisée est parfois synonyme de dégradation de la qualité de vie : si la 

densit® urbaine est n®cessaire ¨ lôheure de la r®duction des consommations dôespaces, elle 

implique également une modification du cadre de vie notamment pour les résidents en place 

et peut être parfois perçue comme une contrainte. 
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Å Lôimplantation de nouveaux dispositifs de performance environnementale renforc®e, 

(nouveaux matériaux, panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques, micro-éolien 

urbain, etc.) sont b®n®fiques dôun point de vue de la production dô®nergie renouvelable. 

Mais ils peuvent aussi avoir des cons®quences n®gatives dôun point de vue paysager et de 

la pr®servation dôensembles patrimoniaux coh®rents.  

Å Une augmentation de la pression sur le cadre de vie du fait de lôarriv®e de nouveaux 

habitants et du développement économique : le SCoT pr®voit en effet lôarriv®e de 30 000 

personnes dôici 2030 et le d®veloppement dôactivités économiques sur son territoire. Or ce 

développement démographique ne sera pas sans conséquence sur les ressources du 

territoire telles que les espaces naturels ¨ travers lôaugmentation des consommations des 

ressources notamment de lôeau, et la production de polluants (d®chets, eaux us®esé). 

Enfin, lôaugmentation de la population aura des cons®quences sur la fr®quentation des 

espaces naturels. 

 

2.1.5 Mesures pour réduire les conséquences dommageables  

Å La limitation de la consommation dôespace agronaturel et de lôimpact paysager par la 

maîtrise des extensions : le SCoT a choisi de ne créer en extension que 40% des nouvelles 

constructions. Les superficies consommées attendues correspondent à 800 hectares au lieu 

de 2.000 pour le scénario "fil de lôeau". Dôautre part, ces extensions devront °tre r®alis®es 

dans le prolongement des centralités et ce notamment afin de ne pas continuer à miter le 

paysage. Ainsi les secteurs dôextension future devront °tre reconsid®r®s tant en surface 

globale quôen localisation en sôinscrivant dans les "secteurs préférentiels de développement" 

qui prennent en compte différents critères tels : la valeur agricole, la TVB, lôinondabilit® ou 

encore la géographie du site. 

Å La promotion dôune densit® acceptable : pour limiter lôimpact n®gatif de la densification sur 

le cadre de vie, le SCoT met en avant la nécessité de promouvoir une densité qui soit 

acceptable pour la population. Ainsi, les objectifs de densité sont différenciés en fonction 

des types de centralité (pour les opérations en extensions, densité plancher entre 15 et 25 

log/ha au lieu de 7,7 observ®s dans le fil de lôeau). Ce souhait est aussi traduit par la 

pr®servation ou la cr®ation dôespaces publics de qualité mais également la présence 

dô®l®ments naturels ¨ proximit® (®quilibre entre densification et espaces de respiration en 

ville).  

Å Le développement de la nature en ville pour limiter lôimpact n®gatif de la densit® : le SCoT 

reconnait lôatout ind®niable de la pr®sence de nature en ville pour un cadre de vie agréable 

et accueillant. La présence de végétation est lôun des ®l®ments qui limite la perception 

négative de la densité. En conséquence, le SCoT souhaite que le végétal prenne toute sa 

place dans la composition urbaine des futurs projets dôam®nagement, notamment en limitant 

lôimperm®abilisation des sols. 

Å La bonne int®gration des dispositifs de production dô®nergie renouvelable : le SCoT 

encourage lôinstallation de panneaux solaires mais conditionne ce d®veloppement ¨ 

lôint®gration paysag¯re et ¨ la prise en compte du patrimoine b©ti. 

Å Lôam®lioration du r®seau viaire existant plut¹t que la cr®ation de nouvelles infrastructures : 

en favorisant lôam®lioration du r®seau viaire existant au d®triment de la cr®ation de 

nouvelles voies, le SCoT soutient la trame verte et bleue en freinant la création de nouvelles 

fragmentations et préserve les grands paysages de modifications majeures dans les 

perceptions (ex : ouvrages de franchissement, vues depuis les axes routiers). 
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2.1.6 Synthèse des incidences et mesures de réduction  

 

Incidences négatives 

Nature des 

Effets potentiels 
Mesures de réduction Effets résiduels nuisibles  

D I T P 

Impact sur le cadre 

de vie des extensions 

urbaines 

X X  X 

Maîtrise des extensions pour une 

limitation des consommations 

dôespace et de lôimpact paysager 

Consommation dôespace  

Impacts liés à la 

densité 

X  X  
Promotion dôune densit® 

acceptable 
 

 X X  
Développement de la nature en 

ville 
 

Impacts paysagers 

li®s ¨ lôimplantation 

des dispositifs de 

production dô®nergie 

renouvelable  

X  X  

Promotion de la bonne intégration 

paysagère des dispositifs de 

production dô®nergie renouvelable 

 

Impacts liés aux 

infrastructures 
X   X 

Amélioration du réseau viaire 

existant au détriment de la 

création de nouvelles voies 

Augmentation possible de 

lôimpact paysager des axes 

existants et de la fragmentation 

des espaces naturels quôils 

engendrent (élargissement de 

voie) 

 

D : direct ; I : indirect ; T : temporaire, P : permanent 

. 

2.2 Des espaces agricoles et forestiers à pérenniser  

2.2.1 Rappel de lô®tat initial 

Des espaces agricoles, dominés par les cultures et menacés par l'urbanisation 

Les espaces agricoles sont très présents, l'ensemble des terres agricoles toutes activités 

confondues, occupent 48% du territoire majoritairement destinés à la culture des céréales, 

des oléoprotéagineux et dans une moindre mesure à l'élevage. Les espaces viticoles, 

horticoles et le maraîchage qui représentent ensemble moins de 4% du territoire du SCoT, 

complètent le paysage agricole. Ces cultures et notamment le vignoble, offrent une valeur 

ajoutée et participe au développement d'une agriculture nourricière de proximité.  

Au cours des 10 dernières années, la majorité des extensions urbaines ont été faites sur 

des territoires agricoles. 

  

Des espaces forestiers fragmentés par les infrastructures 

La forêt tourangelle, quant à elle, est constituée majoritairement de feuillus (à 70%) et subit 

trois types de pression :  

- la création d'infrastructures : A28, A85, prériphérique Ouest qui fragmentent les milieux 

naturels et diminuent les superficies des espaces forestiers entrainant la perte de 

connexions entre les massifs et un appauvrissement de la biodiversité ; 

- la monoculture avec lôaugmentation des surfaces plant®es en r®sineux, ou en peupliers (dans 

les vallées) : au sein du complexe forestier, les prairies ont en effet tendance à disparaître au 

profit de friches ou de boisements volontaires dédiés notamment au bois de chauffage ; 

- l'urbanisation est aussi une pression pour la forêt mais dans une moindre mesure.   
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Les services rendus par l'agriculture et la forêt 

Si les espaces agricoles jouent un rôle nourricier et la forêt un rôle lié à la biodiversité et à la 

production énergétique, ces espaces agronaturels représentent également un enjeu relatif 

aux activités de plein air en forte de demande sociale. Lôagriculture et lôexploitation foresti¯re 

entretiennent également les espaces contraints par un risque naturel ou technologique. 

Elles permettent parfois de limiter ces risques. Côest notamment le cas de l'élevage dans les 

vallées inondables.  

 

Sur le territoire du SCoT, l'espace agricole et dans une moindre mesure, l'espace forestier, 

sont aujourdôhui menac®s par les projets de développement qui depuis 10 ans sont 

responsables d'une perte de 19 km
2 
d'espace agronaturel.  

 

Enjeux liés à la pérennisation des espaces agricoles et forestiers 

ê lôissu du diagnostic environnemental, la p®rennisation des activit®s agricoles et foresti¯res 

est apparue comme un enjeu très fort pour le territoire de lôagglom®ration tourangelle. 

Å La pérennité des espaces agricoles et des exploitations ; 

Å La préservation de la diversité agricole et prioritairement des vignobles AOC, du 

maraichage de la vallée de Loire, des vergers et des prairies ; 

Å La gestion durable des espaces agricoles : Mesures Agri Environnementales (MAE), Zone 

Agricole Protégée (ZAP) ; 

Å La préservation et la valorisation des espaces forestiers du territoire. 

 

2.2.2 Rappel des tendances dô®volution selon le scenario fil de lôeau 

Entre 2000 et 2010, environ 3% de la surface agricole utile du territoire du SCoT ont disparu 

au profit de lôurbanisation. Dans le m°me temps, la culture des c®r®ales se g®n®ralise et les 

exploitations agricoles voient leur taille augmenter (+ 33% de surface agricole utile entre 

2000 et 2010 en moyenne).  

Un point positif en faveur du développement d'une agriculture nouricère : une évolution 

sensible de lôagriculture conventionnelle vers lôagriculture biologique (+2,6% de la SAU 

départementale entre 2009 et 2010).  

 

Les espaces forestiers ont connu des impacts principalement liés à la création de grandes 

infrastructures qui ont affecté les milieux et la biodiversité.  

 

Le mitage et lôextension lin®aire de lôurbanisation impactent globalement la fonctionnalité 

des sites dôexploitation et peut fragiliser ¨ long terme lôoccupation et la gestion agricole 

(enclavement de parcelle, difficult® dôaccessibilit®, incompatibilit® avec des habitations de 

tiers, etc.). 

 

Si lôagglom®ration tourangelle poursuivait cette tendance, elle r®duirait dôici 2030 sa surface 

agronaturelle de 2.000 hectares. La fragmentation des liaisons entre les espaces boisés se 

poursuivrait entrainant une réduction de la biodiversité et les difficultés liées au mitage de 

l'espace agricole auraient des conséquences sur le bon fonctionnement des exploitations.  

 

2.2.3 Synthèse du projet de SCoT / Espaces agricoles et forestiers  

Conscient de la fragilisation de l'espace agronaturel et principalement du territoire agricole, 

le SCoT a défini une orientation spécifique ¨ lôagriculture et à sa préservation : "faire de 

lôespace agricole un pilier de lôorganisation territoriale". Ceci se traduit par diff®rentes sous-

orientations : 

Å diminuer les consommations dôespaces pour assurer la pérennité des espaces agricoles 

et forestiers ; 
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Å protéger le vignoble dans ses dimensions économiques et identitaires ; 

Å encourager le d®veloppement dôactivit®s agricoles en lien avec lôespace urbain 

(l'agriculture nourricière) ; 

Å renforcer la vocation agricole des vallées inondables ; 

Å renouveler et renforcer les partenariats pour g®rer efficacement lôespace agricole. 

 

À travers sa trame verte et bleue, le SCoT préserve ses espaces forestiers dont une partie 

des massifs principaux est inclue dans les noyaux de biodiversité.  

 

2.2.4 Incidences du projet sur les espaces agricoles et forestiers  

Incidences positives 

Å La protection des espaces agricoles : d®sign®e comme un pilier de lôorganisation 

territoriale par le SCoT, lôagriculture a ®t® trait®e comme lôun des enjeux centraux du projet 

de territoire. Il sôagit dôassocier projet rural et projet urbain. À titre d'exemple, les espaces 

viticoles devront b®n®ficier dôune protection assurant leur pérennité notamment grâce à 

lôinscription dans les documents dôurbanisme des sites AOC, quôils soient plant®s ou non. 

Å Le d®veloppement dôune ceinture agricole : le SCoT souhaite favoriser le d®veloppement 

de lôactivit® agricole ¨ proximit® de lôespace urbain dans la limite dôactivit®s compatibles.  

Å La préservation des secteurs à enjeux agricoles : en prescrivant leur identification au PLU 

pour y privilégier le maintien de lôactivit® agricole. Leur identification ¨ lô®chelle du SCoT a 

par ailleurs concouru à diminuer voire abandonner l'urbanisation de certains sites ayant 

notamment des impacts forts sur lôagriculture. 

Å La préservation des espaces forestiers : la qualité et le maintien des espaces forestiers 

seront pris en compte au travers de la trame verte et bleue et notamment de la protection 

des noyaux de biodiversité. 

 

Incidences négatives 

Å Un développement économique et urbain inévitable : malgré les mesures prises pour 

limiter les extensions urbaines, ces dernières ne pourront être entièrement stoppées, ce qui 

impliquera de nouvelles consommations dôespace agricole ou naturel (pour l'habitat : 800 ha 

dans le projet retenu à mettre en parallèle des 1.240 ha comptabilisés comme réserve 

fonci¯re dans les documents dôurbanisme en vigueur).  

Å Des installations de production dô®nergie renouvelables potentiellement consommatrices 

dôespaces agricoles et forestiers (fermes photovoltaµques, biocarburants, grand éolien). 

Å La diversification de l'agriculture et lôessor des ®nergies renouvelables, pourraient 

concourir au développement de cultures de biocarburants concurrentielles de lôagriculture 

vivrière. 

 

2.2.5 Mesures pour réduire les conséquences dommageables  

Å Lôint®gration de lôenjeu agricole dans les ®tudes de planification urbaine : afin de limiter 

lôimpact du d®veloppement sur lôagriculture, le SCoT promeut la mise en place de 

concertation avec la profession agricole dans le cadre des études de planification urbaine. 

Les agriculteurs seront ainsi associ®s ¨ lô®laboration des PLU pour faire part de leurs 

contraintes, questionnements et projets de développement.  

Å La limitation du mitage des espaces agricoles : en favorisant les extensions urbaines dans 

les espaces préférentiels de développement et dans la continuité des centralités. 
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Å Lôinterdiction des installations photovoltaµques sur des terres agricoles ou au niveau de 

sites naturels : le SCoT, conscient des possibles impacts négatifs des énergies 

renouvelables pour la p®rennit® de lôagriculture et des espaces forestiers interdit leur 

installations sur les espaces agricoles ou naturels. 

Å La priorit® donn®e ¨ lôagriculture vivri¯re : afin de limiter lôimpact des cultures de 

biocarburants, le SCoT recommande de privil®gier lôagriculture alimentaire sur les sites ¨ 

enjeux agricoles forts et moyens. 

 

2.2.6 Synthèse des incidences et mesures de réduction 

 

Incidences négatives 

Nature des 

Effets potentiels 
Mesures de réduction Effets résiduels nuisibles  

D I T P 

Développement 

économique et urbain 

inévitable 

X   X 

Intégration des enjeux agricoles 

dans les études de planification 

urbaine. 

Consommation dôespace. 

Installations de 

production 

dô®nergies 

renouvelables 

potentiellement 

consommatrices 

dôespaces agricoles 

X  X  

Interdiction des installations 

photovoltaïques sur terres 

agricoles ou au niveau de sites 

naturels. 

Développement 

potentiellement moins 

important du photovoltaïque 

sur le territoire. 

 

D : direct ; I : indirect ; T : temporaire, P : permanent 

 

 

2.3 Une consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers à modérer 

2.3.1 Rappel de lô®tat initial 

Un mode de développement de moins 

en moins vertueux 

Entre 2000 et 2010, la superficie de 

lôempreinte urbaine du territoire du SCoT 

(tissu urbain et infrastructures) a évolué 

de 152 km
2
 à 171 km

2
 (en considérant 

19 km
2
 de zones en extension urbaine 

tout type de projets confondus : 

infrastructure, équipement, habitat, 

activité). En renouvellement urbain, c'est 

7,5 hectares de foncier qui ont été 

investi.  

La consommation dôespace sôest 

principalement réalisée en extension du 

tissu existant (72 %) au détriment des 

zones agricoles. 

  

 

RÉPARTITION DE LA CONSOMMATION DE L'ESPACE 

PAR FONCTIONS URBAINES ENTRE 2000 ET 2010 

Source : ATU 

SCoT Equipements Réseaux
Tissu

économique
Tissu résidentiel

Renouvellement 750 20 120 610

Extension 1 890 150 690 240 810
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Les op®rations en extension r®alis®es sur lôensemble du territoire du SCoT ont une densit® 

moyenne tr¯s faible (de lôordre de 7,7 log/ha). Cette sp®cificit®, associ®e ¨ la pr®dominance 

de la forme urbaine des maisons individuelles, impliquent une consommation dôespace 

accrue. Cette sp®cialisation du territoire est pond®r®e dans le cîur d'agglom®ration avec un 

développement démographique plus important et des typologies dôhabitat plus diversifiées.  

D'un point de vue paysage, on constate également une banalisation et une standardisation 

des silhouettes urbaines principalement dans le périurbain et sur les plateaux.  

 

Enjeux relatifs ¨ la consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers 

ê lôissue du diagnostic environnemental, la limitation de la consommation dôespaces 

naturels, agricoles et forestiers est apparue comme un enjeu très fort pour le territoire de 

lôagglom®ration tourangelle. 

 

Å Le développement harmonieux et équilibré du territoire : développement de typologies 

d'habitat économes en espace mais répondant à la mixité des fonctions et de la population 

(taille des ménages, âge de la population). 

Å L'adaptation des projets de développement en fonction des caractéristiques géographiques et 

culturelles du territoire : relief, identité des paysages, patrimoine bâti. 

Å La limitation des impacts de lôexploitation du sous-sol sur la consommation dôespace et de 

lôenvironnement : limiter le d®veloppement de lôurbanisation ¨ proximit® des sites exploit®s, 

encourager une exploitation respectueuse de lôenvironnement, favoriser lôemploi de 

matériaux recyclés issus de la déconstruction notamment dans le cadre du renouvellement 

urbain. 

 

2.3.2 Rappel des tendances dô®volution selon le sc®nario fil de lôeau 

Le territoire du SCoT est situ® au cîur d'un d®partement particuli¯rement consommateur 

dôespace en comparaison ¨ l'®chelle nationale. Entre 2000 et 2010, le territoire du SCoT a 

consommé en extension 19 km
2 
pour des projets d'infrastructure, d'équipement, d'activité ou 

d'habitat, soit une consommation annuelle de 190 hectares. L'habitat et les infrastructures 

sont à 80% responsables de cette consommation.  

Si on ajoute à ces superficies le foncier agricole situé dans l'empreinte urbaine et 

consommé pour réaliser de grandes opérations, de type Monconseil, les Deux Lions, la ZAC 

du Prieuré etc., la perte d'espace agronaturel sur l'ensemble du SCoT est proche de 210 

hectares annuels.  

Si lôagglom®ration poursuivait cette tendance, c'est 4.200 hectares qui seraient nécessaire 

pour les 20 prochaines années dont environ 2.000 seulement pour l'habitat.  

 

2.3.3 Synth¯se du projet de SCoT / Consommation dôespace 

Afin de limiter la consommation, le SCoT prend des engagements importants notamment à 

travers l'axe du PADD : "faire la ville autrement". Parmi les orientations de cet axe, deux 

touchent plus particuli¯rement la consommation dôespace : 

- faire grandir la ville de lôint®rieur pour consommer moins dôespace ; 

- conforter un archipel de centralités compacte et articulé. 
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2.3.4 Incidences du projet sur la consommation des espaces naturels, 

 agricoles et forestiers 

Incidences positives 

Å La priorité donnée au renouvellement urbain : conscient de la problématique posée par la 

consommation dôespace ces dix derni¯res ann®es, le SCoT donne une nouvelle direction ¨ 

lôurbanisation en privil®giant le renouvellement urbain par rapport ¨ lôextension. Ainsi 60 % 

des 35.800 logements planifi®s dôici ¨ 2030 devront être réalisés au niveau de lôaire urbaine 

existante. 

Å La maîtrise de lôextension urbaine par la création de zones préférentielles de 

développement :  

- en favorisant les extensions urbaines dans la continuité des centres-bourgs, des gares ou 

de l'empreinte urbaine, le SCoT limite le mitage des paysages et des terres agricoles, 

facteur de déprise mais également de création de réseau viaire, 

- en augmentant la densité des opérations en fonction des différentes centralités. 

Å La prise en considération dans le choix des zones d'urbanisation future des espaces à 

enjeux agricoles (les critères pris en compte sont : aptitude des sols, pr®sence dôun terroir 

reconnu dont les AOC, enclavement des parcelles, mitage du territoire) fonction paysagère, 

ou sensibles par rapport à la biodiversité : le SCoT associe dans sa démarche projet urbain 

et projet rural avec un objectif qualitatif du projet de territoire. 

Å La priorité donnée à la mixité urbaine pour limiter les consommations dôespaces li®s au 

développement économique : en la favorisant, le SCoT encourage la localisation des 

activités économiques au sein de la ville plut¹t quôau niveau de sites d®di®s. 

Å La protection des milieux naturels et forestiers à travers la trame verte et bleue : le SCoT 

défini une trame verte et bleue sur son territoire englobant des réservoirs de biodiversité 

réunissant les espaces à forte biodiversité et des corridors écologiques reliant ces 

réservoirs. Ces réservoirs ne pourront être urbanisés, hors conditions exceptionnelles 

(p®rennit® dôun espace agricole, projet favorisant la connaissance des milieux naturels, 

commune fortement contrainte, extension d'une activité économique déjà en placeé). Les 

corridors quant à eux devront être inscrits aux PLU et pris en compte dans les projets 

dôam®nagement de mani¯re ¨ ®viter leur fragmentation. Des espaces de nature ordinaire 

qui favorisent la biodiversité devront également être pris en compte dans les projets 

d'extension ou de renouvellement urbain.  

Å La protection des espaces à fortes valeurs ajoutées dont le vignoble : le SCoT reconnaît et 

protège cette ressource économique et patrimoniale. 

 

Incidences négatives 

Å Lôextension urbaine : si le SCoT privil®gie le renouvellement urbain, 40% des logements 

prévus seront tout de même réalisés en extension urbaine, ce qui impliquera une 

consommation dôespaces naturels, agricoles et forestiers. De la m°me mani¯re une partie 

du développement économique sera réalisée en extension. 

 

2.3.5 Mesures pour réduire les conséquences dommageables 

Å Lôam®lioration du r®seau viaire existant plut¹t que la cr®ation de nouvelles infrastructures : 

en favorisant lôam®lioration du r®seau viaire existant au d®triment de la cr®ation de 

nouvelles voies, le SCoT entend limiter la consommation dôespaces naturels, agricoles et 

forestiers. 
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Å La définition de densité plancher :  

- pour les opérations d'extension, le SCoT prescrit des densités minimum selon le type de 

centralit® : cîur m®tropolitain (25 lgts/ha), pôle relais (20 lgts/ha) et communes 

périurbaines (15 lgts/ha), 

- au sein de l'empreinte urbaine existante +2 à +3 lgts/ha. 

Å Le d®veloppement dôactivit®s agricoles compatibles avec l'espace urbain : en favorisant le 

d®veloppement dôune agriculture de proximit®, le SCoT encourage la cr®ation dôune 

ceinture nourrici¯re qui jouera un r¹le dans la limitation de lôextension urbaine. 

 

2.3.6 Synthèse des incidences et mesures de réduction  

 

Incidences négatives 

Nature des 

Effets potentiels 
Mesures de réduction Effets résiduels nuisibles  

D I T P 

Extensions urbaines  

X   X 

Amélioration du réseau viaire 

existant plutôt que la création de 

nouvelles extensions. 

Consommations dôespace en 

cas dô®largissement dôaxes. 

 X  X 
D®termination dôune densit® 

minimale en extension urbaine. 

Impact sur le ressenti de la 

population en termes de cadre 

de vie. 

 X X  

D®veloppement dôactivit®s 

agricoles ¨ proximit® de lôespace 

urbain formant une limite à 

lôextension. 

Nuisances sonores possibles 

selon lôactivit®. 

 

D : direct ; I : indirect ; T : temporaire, P : permanent 

 

 

2.4 Une gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau 

 à garantir 

2.4.1 Rappel de lô®tat initial 

La nappe du Cénomanien : une ressource en eau potable fragilisée 

Lôagglom®ration tourangelle est caract®ris®e par un d®s®quilibre entre la ressource 

disponible et le besoin en eau potable qui a entrainé une fragilisation de la nappe du 

Cénomanien. De fait, le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux Loire-

Bretagne impose à 34 des 40 communes du SCoT, un objectif de réduction de 20% des 

prélèvements dans le Cénomanien. Le Sch®ma D®partemental dôAlimentation en Eau 

Potable (SDAEP), actualisé en 2010, propose plusieurs solutions afin de développer des 

ressources alternatives à la nappe du Cénomanien : le renforcement et/ou la réalisation 

dôinterconnexions, cr®ation de nouveaux foragesé  

 

Une ressource en eau nôatteignant pas toujours les normes de qualit®  

Que ce soit pour la qualit® de lôeau potable, pour les cours dôeau ou pour les masses dôeau 

souterraines, des dépassements des normes de qualité ont été observés sur le territoire. 

Celui-ci présente notamment une sensibilité aux pollutions par le phosphore et les nitrates. 

La moitié des communes du SCoT sont en effet classées en zone vulnérable aux nitrates.  

Enfin, seules 15% des communes de lôagglom®ration ont r®alis® un zonage 

dôassainissement des eaux pluviales. De plus, m°me si lôassainissement collectif est de 

qualité sur le territoire, 57% des dispositifs dôassainissement non collectif n®cessiteraient 

une intervention.   
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Enjeux liés à la gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau 

ê lôissu du diagnostic environnemental, la gestion quantitative et qualitative de la ressource 

en eau est apparue comme un enjeu très fort pour le territoire de lôagglom®ration 

tourangelle. 

 

Å La diminution des pr®l¯vements dans la nappe dôeau souterraine captive des sables et 

gr¯s du C®nomanien (mise en îuvre des solutions du Sch®ma D®partemental 

dôAlimentation en Eau Potable) conform®ment aux objectifs assign®s par le SDAGE. 

Å La garantie et lôam®lioration de la qualit® de la ressource en eau : limiter les risques de 

pollution et les pressions urbaines sur ces milieux, préserver les zones humides du territoire, 

quelle que soit leur nature ou leur superficie. 

Å Le libre ®coulement des cours dôeau (lien avec la trame verte et bleue). 

Å La gestion des eaux pluviales : préserver les zones régulant la gestion des eaux pluviales 

de lôartificialisation, limiter lôimperm®abilisation des sols, favoriser les techniques alternatives 

de gestion des eaux pluviales, g®n®raliser les sch®mas directeurs dôassainissement des 

eaux pluviales. 

Å Lôam®lioration des syst¯mes dôassainissement non collectif. 

Å La mise en place dôun principe de solidarit® entre les communes (alimentation en eau 

potable, gestion des boues dô®pandage). 

Å La coordination entre les différentes structures de gestion de la ressource en eau ; vers 

une organisation commune ? 

 

2.4.2 Rappel des tendances dô®volution selon le scenario fil de lôeau 

Ces dernières années, une fragilisation de la nappe du Cénomanien a été observée, 

entrainant lôinstauration dôobjectifs de réduction du prélèvement dans cette ressource pour 

34 des 40 communes de lôagglom®ration.  

Dôautre part, le territoire est concern® par des d®passements de qualit® de lôeau potable, 

des cours dôeau et des masses dôeau souterraines. Ce constat sôexplique notamment par le 

fait que seules 15% des communes ont r®alis® un zonage dôassainissement des eaux 

pluviales et que 57% des installations dôassainissement non collectives n®cessitent une 

intervention.  

Si le développement du territoire se poursuivait selon cette tendance, lôaccroissement de la 

population pourrait augmenter la fragilité de la nappe du Cénomanien en cas de difficultés à 

respecter lôobjectif de r®duction des pr®l¯vements. Et la qualit® de lôeau potable, des cours 

dôeau et des masses dôeau pourrait ne pas °tre atteinte du fait de lôaccentuation de 

lôimperm®abilisation du sol et de la pr®sence dôinstallations dôassainissements non 

collectives potentiellement polluantes.  

 

2.4.3 Synthèse du projet de SCoT / Gestion de la ressource en Eau  

La mise en place de mesures pour la gestion de la ressource en eau est incontournable au 

regard des conclusions du diagnostic environnemental. Pour répondre à cet enjeu, le SCoT 

a défini lôorientation suivante : "garantir une gestion durable de la ressource en eau". Cette 

orientation se traduit en trois sous-orientations : 

- offrir une eau potable de qualité en réduisant les prélèvements dans le Cénomanien ; 

- contribuer au bon état des eaux ; 

- protéger et restaurer les zones humides.  
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2.4.4 Incidences du projet sur la ressource en eau 

Incidences positives 

Le SCoT de lôagglom®ration tourangelle se caractérise par des incidences positives sur la 

ressource en eau : 

Å La réduction des prélèvements dans le Cénomanien : pour répondre à la problématique de 

pr®l¯vement dans le C®nomanien, le SCoT r®affirme lôobjectif de r®duction de 20% de ces 

prélèvements ¨ lôhorizon 2015.  

Å La garantie dôune offre en eau potable de qualit® grâce à la protection des zones de 

captage dans les PLU et la mise en place de mode de gestion moins polluants. Il est aussi 

recommandé de favoriser l'émergence d'une structure de gouvernance de l'eau potable 

permettant d'organiser la solidarité entre structures gestionnaires, ce qui permettrait une 

gestion plus efficiente de la ressource en eau potable.  

Å La limitation de l'imperméabilisation des sols en tissu urbanisé et la mise en place de 

dispositifs de nature à prévenir tout risque de pollution de la nappe phréatique dans les 

nouveaux am®nagements ainsi que la poursuite de lôam®lioration des systèmes 

dôassainissement non collectif. 

Å La protection des zones humides : les zones humides jouent un rôle important dans la 

gestion des eaux (zone dôexpansion des crues, zone dô®puration des eauxé), en 

conséquence les PLU devront recenser ces zones et proscrire tout aménagement pouvant 

les impacter. 

 

Incidences négatives 

Le SCoT de lôAgglom®ration Tourangelle se caractérise par des incidences négatives sur la 

ressource en eau : 

Å Lôaugmentation des consommations dôeau potable : avec 30.000 nouveaux habitants, les 

besoins en eau potable seront nécessairement plus importants (m°me si lôon observe une 

baisse des consommations individuelles). Ainsi, on peut estimer les besoins en eau de cette 

population nouvelle accueillie de lôordre de 2 Mm
3
/an. Pour rappel en 2006, la dotation 

unitaire globale d®partementale sô®l¯ve ¨ 166 l/j/hab et la seule consommation domestique 

sô®l¯ve ¨ 146 l/j/hab). Par ailleurs, il est important de rappeler conjointement la mise en 

îuvre des potentiels de diminution des prélèvements dans le Cénomanien (l'obligation de 

réduire de 20 % les prélèvements, excédents de capacité disponibles et interconnexions 

entre les collectivités).  

Å Lôaugmentation des risques de pollutions li®e ¨ lô®volution d®mographique du territoire : 

lôarriv®e de 30.000 nouveaux habitants dôici 2030 aura en effet des cons®quences sur 

lôaugmentation de la charge polluante à traiter. Pour rappel, lô®tat initial de lôenvironnement 

expose les capacit®s des stations dô®puration recens®es sur le territoire du SCoT en 2011. 

Celles-ci atteignent au total 531 444 EH (5 stations ont des taux de saturation supérieur à 

80%, des travaux sont programmés). 

Å Lôaugmentation des surfaces imperm®abilis®es : lôextension urbaine pr®vue par le SCoT 

entrainera une imperméabilisation des sols, même si celle-ci est largement contenue grâce 

au projet de territoire. Cela implique lôaugmentation des eaux de ruissellements donc des 

possibilités de transmission de polluants aux milieux aquatiques.  
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2.4.5 Mesures pour réduire les conséquences dommageables 

Å La réduction des surfaces imperméabilisées grâce à lôaugmentation de la densité urbaine 

des extensions : afin de réduire les surfaces urbanisées, donc imperméabilisées, le SCoT a 

prévu des seuils minimum de densité pour chaque secteur dôextension. Le renouvellement 

urbain permettra aussi de r®duire lôimperm®abilisation des sols par densification du tissu 

urbain existant. 

Å La limitation des consommations dôeau potable : pour r®duire lôimpact de lôaugmentation 

démographique sur les consommations dôeau potable, le SCoT recommande la mise en 

place de mesures telles que la récupération des eaux pluviales pour certains usages.  

Å La réduction des imperméabilisations et des transmissions de polluants aux milieux 

naturels : les nouveaux aménagements devront ainsi intégrer des dispositifs de nature à 

prévenir tout risque de pollution de la nappe phréatique, et un espace tampon végétalisé 

devra °tre conserv® le long des cours dôeau en zone urbanis®e ou non urbanis®e ; en 

complément, le SCoT recommande promouvoir les modes de gestion alternative et de 

limiter lôimperm®abilisation des sols en zone urbanisée ; il recommande également de 

poursuivre lôam®lioration des syst¯mes dôassainissement non collectif et dô®viter de 

localiser les constructions et installations génératrices de polluants à proximité des cours 

dôeau, en zone inondable ou au-dessus des nappes phréatiques les plus vulnérables.  

 

2.4.6 Synthèse des incidences et mesures de réduction  

 

Incidences négatives 

Nature des 

Effets potentiels 
Mesures de réduction Effets résiduels nuisibles 

D I T P 

Augmentation des 

consommations des 

eaux potables liée à 

la croissance de la 

population 

X   X 

Baisse des consommations 

par habitant et mise en îuvre 

des solutions de substitution à 

la nappe du Cénomanien.  

Recommandation de 

récupération des eaux 

pluviales pour certains 

usages. 

Augmentation des volumes 

globaux à prélever. 

Augmentation de la 

charge polluante à 

traiter liée à la 

croissance de la 

population 

X   X 
Amélioration des systèmes 

dôassainissement autonomes. 

Augmentation des volumes 

globaux à traiter. 

Augmentation des 

surfaces 

imperméabilisées  

X X  X 

Réduction par rapport aux 

extensions projetées et seuils 

de densité. 

Imperméabilisation liée aux 

nouvelles opérations. 

 

D : direct ; I : indirect ; T : temporaire, P : permanent 
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2.5 Des besoins en énergie et des émissions de gaz à effet de 

 serre à limiter, des énergies renouvelables à développer  

2.5.1 Rappel de lô®tat initial 

Changement climatique : vers un climat plus chaud et légèrement plus sec 

D®j¨ concern®s par le ph®nom¯ne dô´lot de chaleur, les territoires urbanis®s et notamment 

ceux du cîur m®tropolitain, devraient voir leur vuln®rabilit® ¨ la chaleur sôaccentuer du fait 

des évolutions du climat projetées pour les prochaines ann®es (®t®s plus chauds, jusquô¨ 

+4°C sur le territoire du SCoT à horizon 2080, plus de canicules, hivers moins froids et plus 

courts, moins de gel®es, moins de neige, diminution de la pluviom®trieé).  

 

Une qualit® de lôair globalement bonne malgré la localisation de zones sensibles 

La production de polluants atmosph®riques est principalement localis®e au niveau du cîur 

de lôagglom®ration. Il en r®sulte lôidentification de 17 communes du SCoT comme zones 

sensibles du fait de sur®missions dôoxydes dôazote par rapport ¨ des ®missions moyennes, 

et ce malgr® une qualit® de lôair globalement bonne sur lôagglom®ration. Afin dôam®liorer la 

qualit® de lôair, lôagglom®ration tourangelle sôest dot®e dôun Plan de Protection de 

lôAtmosph¯re approuv® en 2006. 

 

Le secteur des transports, principal émetteur de Gaz à Effet de Serre (GES) 

Sur le territoire du SCoT, trois secteurs sont principalement responsables des émissions de 

gaz à effet de serre : les transports pour 34% ; lôindustrie et la construction pour 28% ; le 

résidentiel pour 25%. Tours et sa périphérie immédiate émettent plus de GES que le reste 

du territoire. Pour atteindre les objectifs du protocole de Kyoto, la France doit diviser par 4 

ses émissions de GES par rapport à celle de 1990 (Facteur 4). Une étude spécifique "pour 

un SCoT Facteur 4" a donc ®t® r®alis®e sur lôagglom®ration tourangelle afin dôanalyser les 

leviers dôactions pour atteindre cet objectif.  

 

Un parc résidentiel fortement consommateur dôénergies fossile et électrique 

Le chauffage est le plus grand consommateur dô®nergie dans le secteur résidentiel, avec 

76% de lôensemble des consommations, avant les usages sp®cifiques de lô®lectricit® 

(®lectrom®nager, hifi, etc.) et la production dôeau chaude sanitaire. Le cîur m®tropolitain 

sôav¯re plus consommateur et plus ®metteur de GES que la p®riph®rie. Côest en effet l¨ que 

se concentre la plus forte densité de population, un tissu résidentiel constitué en grande 

majorité avant les premières réglementations thermiques et que prédominent les énergies 

fossiles (fioul, gaz) pour le chauffage des logements. Les logements plus récents de la 

p®riph®rie sont quant ¨ eux davantage inf®od®s ¨ lô®nergie ®lectrique.  

 

Des transports domin®s par lôutilisation de la voiture 

Avec 18 gares présentes sur le territoire dont 2 accueillant des TGV et un territoire desservi 

par plusieurs r®seaux de transports en commun et des voies cyclables, lôagglom®ration 

tourangelle b®n®ficie dôalternatives ¨ la voiture. Et pourtant, en 2008, 59 % des 

déplacements sôeffectuent en voiture. En moyenne, les habitants parcourent par jours 17 km 

(SCoT hors PTU : 17,3 km ; PTU : 15,1 km ; Noyau urbain : 13,2 km). 

 

Une production actuelle dô®nergies renouvelables tr¯s faible  

La France a choisi de développer les énergies renouvelables sur son territoire pour atteindre 

une production dô®nergie correspondant ¨ 23% des consommations en 2020.  
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Or aujourdôhui seuls 2% de la consommation dô®nergie sont issus des énergies renouvelables 

alors que le territoire possède un potentiel de développement de la biomasse (principalement 

le bois), de lô®nergie solaire et, dans une moindre mesure, de la géothermie très basse énergie 

et du biogaz. 

 

Enjeux liés aux besoins en énergie, aux émissions de gaz à effet de serre et aux 

énergies renouvelables 

Å Lôanticipation des ®volutions climatiques : couvert végétal, besoins en eau, performance 

énergétique des bâtiments, bioclimatisme, îlots de chaleur, anticipation de l'augmentation 

des risques naturels (mouvements de terrain, etc.). 

Å La limitation des besoins en énergie et des émissions de gaz à effet de serre : réduction 

des déplacements émetteurs de gaz à effet de serre, rénovation du tissu bâti existant, 

projets peu consommateurs en énergie et peu émetteurs de gaz à effet de serre.  

Å Le développement des énergies renouvelables : notamment la filière bois et lô®nergie solaire. 

 

ê lôissu du diagnostic environnemental, lôam®lioration de la qualit® de lôair, la r®duction des 

besoins en énergie, la limitation des émissions de gaz à effet de serre et le développement 

des énergies renouvelables sont apparus comme des enjeux forts pour le territoire de 

lôagglom®ration tourangelle. 

 

2.5.2 Rappel des tendances dô®volution selon le scenario fil de lôeau 

Les évolutions climatiques envisagées par les études climatologiques devraient entrainer 

des modifications du climat et accentuer le phénom¯ne dô´lot de chaleur per­u en zone 

urbanis®e. Dôautre part les consommations ®nerg®tiques li®es aux installations de 

refroidissement pourraient augmenter.  

Si la réglementation thermique devrait améliorer la situation des constructions neuves, les 

constructions anciennes, notamment en cîur dôagglom®ration continueraient ¨ consommer 

de mani¯re importante, dans un contexte dôaugmentation, du coût du chauffage. 60 à 70% 

du combustible utilis® ®tant issu dô®nergies fossiles, lôimpact sur lôautonomie du territoire et 

les émissions de gaz à effet de serre se poursuivrait.  

Avec un ®talement urbain qui se d®velopperait, lôimpact des d®placements serait de plus en 

plus prégnant : augmentation des consommations énergétiques et des émissions de gaz à 

effet de serre.  

Avec une production dô®nergie dôorigine renouvelable repr®sentant seulement 2 % des 

consommations du territoire, le SCoT serait tr¯s d®pendant des importations dô®nergie.  

Enfin, la qualit® de lôair serait impact®e par lôaugmentation probable du trafic du fait de 

lôarriv®e de nouveaux habitants et de lô®talement urbain.  

 

2.5.3 Synthèse du projet de SCoT / Énergies et impacts GES  

Considéré comme lôun des enjeux majeurs du SCoT, la mobilit®, lôun des leviers dôaction 

pour une limitation des consommations et des émissions de gaz à effet de serre, a joué un 

r¹le central pour lôensemble des choix li®s ¨ lôorganisation urbaine du territoire.  

 

Lôengagement du SCoT en mati¯re de r®duction des consommations dô®nergie, dô®missions 

de gaz à effet de serre et de développement des énergies renouvelables a ainsi été traduit 

par différents objectifs regroupés :  

- au niveau de lôorientation "lutter contre le changement climatique, sôy adapter et améliorer 

la qualit® de lôair" ; 

- "changer les pratiques de mobilité" et "faire la ville autrement". 
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Le SCoT sôest ®galement engag® ¨ atteindre un objectif de production de plus de 20% 

dô®nergie renouvelable ¨ lôhorizon 2020 et ¨ renforcer lôautonomie énergétique du territoire.  

 

2.5.4 Incidences du projet sur lô®nergie, lôair, les émissions de gaz à 

effet de serre et les énergies renouvelables 

Incidences positives 

Le SCoT de lôagglom®ration tourangelle se caractérise par des incidences positives sur 

lô®nergie, lôair, les ®missions de gaz ¨ effet de serre et la production dô®nergies 

renouvelables : 

Å lôadaptation au changement climatique : les modifications climatiques des prochaines 

années devraient entrainer une augmentation des temp®ratures lô®t® et rendre les zones 

urbanis®es plus sensibles au ph®nom¯ne dô´lot de chaleur. En favorisant la nature en ville, 

bénéfique pour la régulation thermique, en protégeant la trame verte et bleue, en atténuant 

la vulnérabilité aux risques naturels, en préservant la ressource en eau et en favorisant 

lôarchitecture bioclimatique, le SCoT met en îuvre des mesures dôadaptation au 

changement climatique ; 

Å une organisation favorisant la proximité : en choisissant un développement sous forme 

dôarchipel de centralit®s, o½ le d®veloppement est privilégié en renouvellement urbain, en 

extension limitée et ¨ proximit® des gares, le SCoT de lôagglom®ration tourangelle promeut 

la ville des proximités et limite les déplacements contraints. Le projet permet donc de 

contenir les consommations dô®nergie, les polluants atmosphériques et les émissions de 

GES liées aux déplacements fonctionnant aux énergies fossiles ; 

Des mobilités durables encouragées et renforcées : le SCoT souhaite conforter lôoffre de 

transports en commun et de mobilit® douce ¨ travers lôorganisation et la s®curisation du 

réseau viaire (apaisement des voiries en zone privilégiée de développement, partage de la 

voirie) et à travers des formes urbaines perméables et incitatrices (offre de stationnement 

proportionnée ¨ celle de transport en commun, locaux ¨ v®losé). Il entend ®galement 

®tayer lôoffre de transport en commun elle-même, en privilégiant les voies dédiées et la 

performance du réseau ; 

Å la reconversion énergétique du parc bâti : si les constructions neuves sur le territoire 

doivent °tre particuli¯rement vertueuses dôun point de vue ®nerg®tique (sup®rieur ¨ la 

réglementation en vigueur dans la mesure du possible), une reconversion des constructions 

existantes devra également être engagée (performance énergétique et développement 

dô®nergies renouvelables). Lô®tude SCoT facteur 4 estime que les ®missions de GES liées 

aux secteurs résidentiel et tertiaire sont amenées à décroître entre 2006 et 2020, compte-

tenu notamment des orientations du projet de territoire et de la réglementation thermique en 

vigueur : de 1.013 kilotonnes équivalent CO2 en 2006 à 745 kt eq CO2 en 2020 ; 

Å le développement des énergies renouvelables : le SCoT réaffirme la volonté du territoire 

de sôengager dans un d®veloppement des ®nergies renouvelables (objectif de production de 

20% dô®nergie renouvelable dôici 2020) et notamment du bois-®nergie, de lô®nergie solaire, 

de la g®othermie et de lô®olien qui b®n®ficient de potentiels de d®veloppement intéressants 

sur le territoire. Ainsi chaque opération publique d'aménagement même celles ne rentrant 

pas dans le cadre d'une étude d'impact devra analyser les possibilités de recours aux 

énergies renouvelables (en construction et en rénovation). 
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Incidences négatives 

Le SCoT de lôAgglom®ration Tourangelle se caractérise par des incidences négatives sur 

les consommations dô®nergie, la qualit® de lôair et les émissions de gaz à effet de serre : 

Å lôaugmentation des consommations ®nerg®tiques, des polluants atmosphériques et des 

®missions de gaz ¨ effet de serre et autres polluants li®es ¨ lôarriv®e de la population : avec 

30.000 habitants supplémentaires dôici 2030, le SCoT de lôAgglom®ration Tourangelle 

devrait augmenter ses consommations énergétiques et ses émissions de gaz à effet de 

serre et de polluants atmosphériques dans le secteur des d®placements. Lô®tude SCoT 

facteur 4 (ATU, Beauvais Consultants, 2010) évalue cette croissance des GES liés aux 

transports de 969 kilotonnes équivalent CO2 en 2006 à 1036 kilotonnes équivalent CO2 en 

2020. Toutefois, lôaugmentation des ®missions est presque totalement imputable ¨ 

lôaugmentation de la population, les ®missions par habitant ayant ®t® stabilis®es gr©ce ¨ la 

maîtrise des extensions urbaines ; 

Å par ailleurs, la réduction des déplacements motorisés dans la partie centrale de 

lôagglom®ration pourrait avoir pour cons®quence un report de la circulation automobile sur 

dôautres axes routiers, et donc un report sur dôautres secteurs des émissions de polluants 

atmosphériques.  

 

2.5.5 Mesures pour réduire les conséquences dommageables  

Plusieurs mesures ont ainsi été prises afin de réduire les impacts négatifs du SCoT sur les 

consommations dô®nergie et les ®missions de gaz ¨ effet de serre : 

Å une plus grande densit® de lôempreinte urbaine localis®e dans les espaces pr®f®rentiels de 

développement permettant de limiter les besoins en déplacement ; 

Å une extension de lôurbanisation privil®gi®e au niveau de secteurs très bien desservis par 

les transports en commun (gares, tramway, bus) ; 

Å une mixité fonctionnelle agissant en faveur des modes de déplacements actifs et des 

transports en commun : en choisissant de promouvoir la ville de toutes les mixités, le SCoT 

encourage lôinstallation dôactivités économiques compatibles avec les autres fonctions 

urbaines en ville plut¹t quôau niveau de sites d®di®s souvent plus ®loignés des zones 

dôhabitations ; 

Å des activités économiques localisées à proximité des transports en commun et des gares : 

pour limiter les besoins en d®placement, le SCoT encourage lôinstallation des secteurs 

dôactivit®s ¨ proximit® des transports en commun pour les d®placements des personnes et 

des axes ferroviaires pour les marchandises ; 

Å des besoins en déplacement limités grâce aux circuits courts : pour limiter notamment les 

transports li®s aux mat®riaux naturels (mat®riaux alluvionnaires, roches calcairesé) 

n®cessaires pour les diff®rents projets dôam®nagement urbain, le SCoT entend utiliser de 

manière privilégiée les ressources locales, les matériaux recyclés et les matériaux 

achemin®s par ferroutage. De la m°me mani¯re le SCoT souhaite d®velopper lôagriculture 

de proximité autour des zones urbaines pour rapprocher producteurs et consommateurs ; 

Å des opérations de construction aux performances énergétiques renforcées : le SCoT 

recommande de renforcer les performances énergétiques et environnementales des projets 

d'urbanisme en privilégiant une performance énergétique plus ambitieuse que la 

réglementation thermique en vigueur et en favorisant la production d'énergie renouvelable ; 

Å la r®duction des consommations ®nerg®tiques li®es ¨ lô®clairage public. 
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2.5.6 Synthèse des incidences et mesures de réduction  

 

Incidences négatives 

Nature des 

Effets potentiels 
Mesures de réduction Effets résiduels nuisibles  

D I T P 

Lôaugmentation des 

consommations 

énergétiques, des 

émissions de 

polluants 

atmosphériques et 

gaz à effet de serre, 

li®es ¨ lôarriv®e de la 

population (habitat + 

transport) 

X X  X 

Densité renforcée + choix des 

secteurs préférentiels de 

développement (centralités et 

desserte en transports 

collectifs performants) + 

renforcement de la mixité 

fonctionnelle. 

Émission de GES contenues 

par le projet mais toujours 

en augmentation du fait de 

la croissance 

démographique. 

 X  X 

Localisation des activités 

économiques à proximité des 

transports en commun et des 

gares. 

Déplacements individuels 

motorisés résiduels 

habitat/emploi. 

 X X  

Circuits courts (matériaux 

naturels locaux, ferroutage, 

agriculture de proximit®, é). 

 

X   X 

Performances énergétiques 

renforcées & réduction des 

consommations énergétiques 

li®es ¨ lô®clairage public. 

Rénovation thermique du 

parc ancien difficile à 

impulser. Forte inertie.  

 

D : direct ; I : indirect ; T : temporaire, P : permanent 

 

 

2.6 Une vulnérabilité aux risques et nuisances à réduire  

2.6.1 Rappel de lô®tat initial 

Un territoire fortement exposé au risque inondation 

Si la pr®sence de cours dôeau et notamment de la Loire est une richesse pour le territoire, 

elle est également source de risque majeur, le risque lié aux inondations. À lô®chelle du 

bassin Loire-Bretagne, lôagglom®ration de Tours est celle pr®sentant le plus de 

problématiques liées aux inondations. Elle est en conséquence inscrite sur la liste des 

territoires à risque important dôinondation (TRI). En 2009, plus de 113.000 personnes 

habitent en zone inondable dans le territoire du SCoT ; ce qui représente 74.000 logements. 

On note également une forte vulnérabilité de l'activité économique en cas d'inondation 

majeure de la Loire, amplifi®e par la pr®sence dôentreprises Seveso et autres entreprises 

sensibles. Ce risque concerne 28 communes soit environ 16% du territoire du SCoT. 

Lôimportance des enjeux en fait le risque majeur le plus prégnant sur le territoire. Quatre 

Plans de Pr®vention des Risques dôinondation (PPRI) encadrent ce risque sur 

lôagglom®ration tourangelle dont le PPRi Val de Tours-Val de Luynes actuellement en 

révision. 

 

Un territoire soumis aux risques majeurs  

149 installations class®es pour lôenvironnement (ICPE) sont pr®sentes sur lôensemble du 

territoire dont 7 établissements sont classés SEVESO : 4 en seuil haut et 3 en seuil bas. Ces 

derniers sont encadrés par deux Plans de Prévention des Risques Technologiques.  
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La circulation des marchandises dangereuses entre ces établissements, par voie routière, 

ferrée ou canalisation entraine également un risque. Sur le SCoT, les infrastructures 

suivantes sont concernées par ce risque : pipelines (oléoducs et gazoducs), principales 

voies routières, voies ferrées, gare de triage de Saint-Pierre-des-Corps. 

 

Une gestion des déchets volontariste pour aller au-delà des objectifs du Grenelle 

Sur le territoire du SCoT, presque tous les syndicats de gestion des déchets se rapprochent 

de lôobjectif du Grenelle de lôEnvironnement de valorisation de 45% des déchets collectés en 

2015 (taux actuels compris entre 38 et 48% sur le SCoT). Cependant, le Plan départemental 

de Prévention et de Gestion des déchets non dangereux (PPGND) dôIndre-et-Loire, en 

révision, devrait fixer des objectifs allant plus loin que ceux du Grenelle. Pour le traitement 

de ces déchets, le scénario retenu serait le suivant : les installations existantes seraient 

men®es jusquô¨ la fin de leurs autorisations dôexploitation actuelles mais pas 

nécessairement reconduites à terme. Et pour prendre le relai des unités dont les 

autorisations dôexploitation viendront ¨ ®ch®ance dôici la fin du plan (2024), une unit® de tri 

mécano-biologique et de méthanisation sur le site de la Billette de Joué lès Tours sera 

créée.  

 

Une pollution des sols concentr®e sur le cîur m®tropolitain 

La base de données BASOL, de lô£tat, recense sur le territoire du SCoT 12 sites pollués 

faisant lôobjet dôune action. Parmi ces sites BASOL, 9 sont traités avec surveillance et 

restrictions dôusages et 3 sont en cours dô®valuation. La base de donn®es BASIAS, de lô£tat, 

recense 1.117 sites industriels et activités de service potentiellement pollués sur le territoire 

du SCoT.  

 

Une exploitation des ressources du sous-sol contrainte 

Sur le territoire, seules 3 carrières, situées à La Riche et à Truyes, sont en activité. Le 

territoire nôest donc pas tr¯s productif, la majorit® des mat®riaux dôextraction, utilis®s 

notamment dans le BTP, venant de lôext®rieur. De plus, du fait des impacts de lôexploitation 

de la ressource en granulats alluvionnaires et de son caractère limité, la région Centre est 

couverte par le protocole de réduction des extractions de granulats dans les lits majeurs 

repris dans les directives du SDAGE Loire Bretagne 2010ï2015. 

 

 

Enjeux liés aux risques et aux nuisances  

Å La maîtrise de l'urbanisation future en zone inondable, la protection des habitants, la 

réduction de la vulnérabilité des constructions et des activités. 

Le devenir de l'activité économique en cas d'inondation majeure de la Loire. 

Le d®veloppement dôune connaissance partagée du risque inondation, de la population 

vulnérable, des biens exposés, de la réduction des vulnérabilités. 

Å La diffusion de nouvelles formes urbaines r®silientes aux risques dôinondation et la 

réhabilitation du bâti en zone inondable. 

Å La gestion des inondations (relogement, évacuation des déchets, accélération du retour à 

la normaleé) en favorisant la solidarité entre les communes. 

Å La maîtrise de l'urbanisation future dans les zones impactées par le risque mouvements 

de terrain et la limitation des désordres sur le bâti liés au retrait-gonflement des argiles. 

Å La maîtrise de l'urbanisation future à proximité des zones impactées par le risque 

technologique, une attention particulière devant être portée sur la commune de Saint-

Pierre-des-Corps. 
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Å La prise en compte du zonage règlementaire futur (zones dans lesquelles les 

constructions nouvelles ou extensions seront interdites ou subordonnées au respect de 

prescriptions relatives ¨ la construction ou ¨ lôutilisation), dans lôattente de lôapprobation des 

PPRT prescrits. 

Å La prise en compte des contraintes liées aux ouvrages de distribution et de transport 

dô®lectricit® et de gaz (servitudes ¨ respecter dans les documents dôurbanisme). 

Å Lôint®gration de la gestion des déchets dans les aménagements : réduire la production de 

déchets à la source, favoriser le recyclage des déchets collectés et lôutilisation des 

matériaux recyclés.  

Å La réhabilitation des sites pollués : favoriser des actions de dépollution, réhabiliter les sites 

dépollués (de nouveaux usages à inventer) et conserver la mémoire des sites pollués non 

recensés. 

 

ê lôissu du diagnostic environnemental, la r®duction de la vulnérabilité au risque inondation 

est apparue comme un enjeu très fort pour le territoire de lôagglom®ration tourangelle ; la 

réduction de la vulnérabilité du territoire aux risques technologiques est apparue comme un 

enjeu fort et la limitation des nuisances est apparue comme un enjeu moyen. 

 

2.6.2 Rappel des tendances dô®volution selon le scenario fil de lôeau 

Avec 16% du territoire concerné par le risque inondation dont 113.000 habitants et de 

nombreux emplois, le territoire de lôagglom®ration est particulièrement concerné par ce 

risque notamment au niveau du cîur m®tropolitain. Le d®veloppement du territoire devrait 

se poursuivre dans le respect des plans de prévention des risques inondations actuellement 

approuv®s ou en r®vision. N®anmoins lôexistant serait toujours soumis à ce risque et 

lôurbanisme r®silient peinerait ¨ se g®n®raliser.  

De la même manière, le risque technologique serait encadré par les plans de prévention des 

risques technologiques qui entrainent des réglementations urbaines particulière en secteur à 

risque.  

Le territoire poursuivrait dôautre part une am®lioration de son taux de valorisation des 

d®chets. Enfin, la production de mat®riaux dôextraction dans les trois carri¯res de 

lôagglom®ration ®tant peu importante, le SCoT continuerait à recourir aux importations de 

matériaux. 

 

2.6.3 Synthèse du projet de SCoT / Vulnérabilité ï Risques et Nuisances 

Le SCoT affiche la volonté dôatt®nuer la vuln®rabilit® aux risques dôinondation, de 

généraliser dans lôempreinte urbaine inondable l'urbanisme r®silient pour att®nuer lôimpact 

des crues et favoriser le retour rapide à la normale.  

Lôintensit® urbaine est modul®e au regard du niveau de risque connu et des secteurs 

préférentiels de développement. Les formes urbaines, les usages et les méthodes 

constructives compatibles avec lôal®a sont appel®s à se développer. Une solidarité accrue et 

une plus grande coordination entre territoires inondables et non-inondables sont 

recherchées pour une gestion plus efficiente des épisodes de crue et un maintien des 

champs d'expansion des eaux. 

De la m°me mani¯re, le SCoT recherche ¨ att®nuer et ¨ adapter lôam®nagement aux autres 

risques majeurs. Enfin, il encourage la réduction des nuisances par leur prise en compte en 

amont des projets. 
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Ces objectifs sont traduits dans lôaxe "att®nuer le changement climatique et la vuln®rabilit® 

du territoire" du SCoT : 

Å Réduire la vulnérabilité aux risques majeurs  

- un urbanisme responsable pour une agglomération résiliente ; 

- atténuer lôimpact du risque technologique ; 

- réduire la vulnérabilité aux mouvements de terrain.  

Å Apaiser le cadre de vie  

- conserver la mémoire des sites pollués ; 

- diminuer les volumes de déchets collectés, améliorer leur gestion et leur traitement. 

 

2.6.4 Incidences du projet sur les risques et les nuisances 

Incidences positives 

Å La prise en compte du risque inondation par la modulation de lôurbanisation : si le SCoT 

définit certaines zones inondables dans le cîur m®tropolitain comme secteur de 

renouvellement urbain, il précise néanmoins que lôurbanisation y sera modul®e notamment 

par le niveau et les caractéristiques de risques connus (hauteur d'eau, vitesse 

dô®coulement, rupture de digue, dissipation d'énergie) et ce afin de prendre en compte le 

risque encouru.  

Å La réduction de la vulnérabilité des nouvelles constructions en zone inondable par le 

recours à un urbanisme résilient : si le renouvellement urbain en zone inondable permet de 

limiter les extensions et la consommation dôespaces agronaturels, il implique la présence 

dôhabitants en zone inondable donc soumis à un risque. Afin de limiter ce risque, le SCoT 

prévoit que le renouvellement urbain ait systématiquement recours à un urbanisme résilient 

(pr®sence de logements et pi¯ces hors dôeau, adaptation des fonctions et des usages des 

pieds dôimmeubles situ®s sous le niveau des plus hautes eaux connues, adaptation des 

mat®riaux et des r®seaux, limitation de lôimperm®abilisation au solé), côest-à-dire un 

urbanisme adapté, capable de supporter le risque et présentant des aménagements 

permettant de limiter également les impacts pour la population. Le SCoT souhaite ainsi 

®lever lôensemble de lôagglom®ration tourangelle ¨ un niveau dôexcellence en mati¯re 

dôadaptation au risque.  

Å Lôanticipation de lôorganisation des secours en cas de sinistre et la solidarité entre les 

communes : compte tenu du risque lié aux inondations le SCoT demande aux communes 

de v®rifier le caract¯re op®rationnel de lô®vacuation des populations et le d®veloppement 

de la m®moire du risque. Dôautre part, il recommande la solidarité entre les territoires 

inondables et ceux qui ne le sont pas ainsi quôune coordination des plans communaux de 

sauvegarde. À travers ces diff®rentes mesures, le SCoT sôinscrit dans une culture de 

lôanticipation du risque et de solidarit® entre les territoires.  

Lô®loignement des activit®s g®n®ratrices de risques technologiques ou de nuisances : si la 

suppression de lôensemble des activit®s g®n®ratrices dôun risque majeur ou dôune nuisance 

nôest pas r®aliste, il est n®anmoins envisageable dôéloigner les activités génératrices de 

risque ou de nuisances des habitations afin de limiter lôimpact potentiel sur les populations. 

Å Lôatt®nuation du risque technologique par la maîtrise de lôurbanisation autour des sites et 

des canalisations présentant un risque : afin de réduire le risque dans les zones déjà 

urbanis®es et de limiter lôimpact des nouvelles installations, le SCoT soutient la maîtrise de 

lôurbanisation autour des sites et des canalisations pr®sentant un risque.   

Å La prise en compte de la vulnérabilité liée aux mouvements de terrain : les PLU devront 

prendre en compte les aléas retrait-gonflement des argiles et inciter à la réalisation 

dô®tudes g®otechniques pour les projets dôurbanisme. Enfin, en lôabsence de PPR 

mouvements de terrain, le SCoT fixe comme objectif lô®laboration dôun diagnostic pr®cisant 

ce risque et les dispositions à prendre.  
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Å La bonne gestion des déchets en anticipant la localisation des installations dédiées dans 

lôam®nagement : le SCoT prévoit en effet de conserver les espaces nécessaires à 

lôimplantation des d®chetteries, ainsi que tout autre ®quipement n®cessaire ¨ la gestion des 

déchets. Il recommande que les collectivit®s publiques puissent sôassurer que le dispositif 

de collecte et de traitement des déchets soit en mesure de prendre en compte les 

cons®quences dôune crue majeure. Il encourage également lôanticipation de la collecte de 

d®chets dans les projets dôam®nagement (emplacements d®di®s). Enfin il recommande de 

favoriser la création dôinstallations pour les d®chets (points de regroupement, points 

dôapport volontaireé) et de conserver des espaces pour le compostage. 

Å La prise en compte des pollutions des sols et leur remise en état avant aménagement : 

afin de favoriser la meilleure gestion possible des sols pollués, les PLU devront 

cartographier les sols pollués et potentiellement pollués.  

Å La réhabilitation des anciennes carrières : le SCoT recommande de réhabiliter les 

anciennes carrières pour en faire des espaces à vocation récréative, écologique ou 

®conomique (agriculture, centre de stockage des d®chets inertesé). 

 

Incidences négatives 

Å Le projet de SCoT permet lôaccueil de populations nouvelles dans les secteurs 

préférentiels de développement dont certaines parties sont concern®es par lôinondabilit®. 

Cependant, la construction est limitée : 2.000 à 2.500 logements dans le val inondable ce 

qui fait en moyenne 1,25 logement supplémentaire par hectare, ce qui permet de répondre 

au desserrement des ménages sans augmenter significativement la population exposée 

(conformément au SDAGE). 

Å En favorisant le développement économique, le projet de SCoT peut induire un 

accroissement du risque technologique et des nuisances (sonores, olfactives, etc.). 

 

2.6.5 Mesures pour réduire les conséquences dommageables 

Plusieurs mesures ont ainsi été prises afin de réduire les impacts négatifs du SCoT 

concernant les risques et les nuisances : 

Å lôaccroissement de population en zone inondable sera mod®r®, uniquement dans les 

secteurs préférentiels de développement et dans le corridor des TCSP pour les communes 

concernées par la révision du PPRi Val de Tours - Val de Luynes, dans lôattente de son 

approbation. Les possibilit®s dôurbanisation devront essentiellement r®pondre aux besoins 

de desserrement des ménages ; 

Å de façon générale, dans lôempreinte urbaine en zone inondable, lôurbanisation sera 

conditionnée à la résilience des formes bâties et au caractère opérationnel de lô®vacuation 

des populations ; 

Å la réduction de la vulnérabilité en zone inondable des activités économiques : 

lôagglom®ration tourangelle compte un certain nombre dô®tablissements ¨ vocation 

économique en zone inondable. Afin de mesurer ce risque et de le réduire, le SCoT 

recommande de poursuivre les diagnostics de vulnérabilité des activités économiques et 

dôengager des mesures permettant de relocaliser les activités polluantes ou "sensibles" en 

dehors de la zone dôinondation ; 

Å la préservation de la trame verte et bleue, la maîtrise des eaux pluviales et la limitation de 

lôimperm®abilisation du sol : en conservant des espaces naturels dont certains jouent un rôle 

dans la gestion de lôeau, le SCoT limite le risque dôinondation. La maîtrise des eaux 

pluviales, de lôimperm®abilisation au sol et la pr®sence de nature en ville contribue 

également à freiner les eaux de ruissellement qui peuvent contribuer aux inondations. 
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2.7 Tableau de synthèse des incidences et mesures de réduction  

 

Incidences négatives 

Nature des 

Effets potentiels 
Mesures de réduction Effets résiduels nuisibles  

D I T P 

Accroissement de la 

population en zone 

inondable 

X   X 

Accroissement modéré du 

nombre de logements dans 

lôempreinte urbaine inondable 

(secteurs préférentiels de 

développement + corridor des 

TCSP). 

 

 X  X 

En zone inondable, 

urbanisation conditionnée à la 

résilience du bâti et 

évacuation des personnes. 

Réhabilitation des logements 

existants pour améliorer leur 

capacité de résilience. 

Vulnérabilité importante du 

parc bâti existant. Difficultés 

de mettre en îuvre sa 

réhabilitation.  

 X  X 

Préservation de la trame verte 

et bleue pour la maîtrise des 

eaux pluviales. 

 

Accroissement 

potentiel du risque 

technologique et des 

nuisances liés aux 

activités 

 X X  

Poursuite des diagnostics pour 

relocaliser les activités 

polluantes ou "sensibles" en 

dehors de la zone 

dôinondation. 

 

D : direct ; I : indirect ; T : temporaire, P : permanent 

 

 

 

 



 

30 Syndicat mixte de lôagglom®ration tourangelle 

 

ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TOUCHÉES DE MANIĈRE NOTABLE é 
 

ÉVALUATION 
 

 

3 ZONES SUSCEPTIBLES DôąTRE TOUCH£ES DE MANIÈRE  

NOTABLE PAR LA MISE EN íUVRE DU SCH£MA  

3.1 Choix et analyse des sites   

Afin de r®pondre aux enjeux de limitation de la consommation dôespace, dans un contexte 

de sécurité vis-à-vis de lôinondabilit®, le SCoT de lôAgglom®ration Tourangelle a prévu de 

favoriser le renouvellement urbain et de réaliser en extension seulement 40% des 35.800 

logements correspondant au scenario démographique retenu, pour la période 2010-2030.  

 

Aucun site dôextension urbaine du SCoT nôest cependant localis® au niveau de zones 

Natura 2000, de ZNIEFF, dôEspace Naturel Sensible, de zone b®n®ficiant dôun arr°t® 

préfectoral de protection de biotope ou de sites inscrits ou classés. En conséquence, les 

sensibilit®s environnementales des sites dôextension sont relatifs ¨ : 

- la localisation sur des secteurs agricoles à enjeux forts ; 

- la pr®sence dô®l®ments majeurs de la trame verte et bleue : réservoirs de biodiversité 

(appelés aussi noyaux de biodiversité) et/ou de corridors écologiques sur le site ; 

- lôaccroche urbaine restreinte. 

 

Sur lôensemble des sites dôextension urbaine inscrits au SCoT de lôAgglom®ration 

Tourangelle, dix présentaient au moins deux des enjeux détaillés ci-dessus :  

- le site dôactivit®s de Chanceaux-sur-Choisille ; 

- les sites dôactivit®s de Mettray; 

- les sites dôhabitations et dôactivit®s de Fondettes ; 

- les sites dôhabitation de Luynes ; 

- le site dôhabitation de Saint-Étienne-de-Chigny ; 

- le site dôhabitation de Ballan-Miré ; 

- le site dôactivit®s de Chambray-lès-Tours ; 

- le site dôhabitation de Montbazon ; 

- les sites dôhabitations de Saint-Branchs ; 

- le site dôactivit®s de Sorigny (Isoparc). 

 

Du fait de leurs sensibilit®s environnementales, ces sites devront b®n®ficier dôune attention 

particulière lors de leur urbanisation. En ce sens, le SCoT apporte quelques 

recommandations qui pourront guider les communes pour limiter lôimpact environnemental 

des aménagements futurs.   

 

Toutefois l'impact environnemental n'est pas le seul enjeu lié aux zones d'urbanisation 

future. Le SCoT désire attirer l'attention sur la cohérence entre l'affichage de zones 

dôextension et les ambitions d'économie d'espace. Certaines communes présentent des 

superficies à urbaniser disproportionnées par rapport à leur rôle futur en termes d'accueil de 

population. Des démarches intercommunales sont actuellement en cours d'élaboration et 

plusieurs PLU intègrent déjà dans leur réflexion la revue à la baisse des superficies 

urbanisables. Ce processus étant en cours, ces communes n'ont pas fait l'objet de fiche.  
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3.1.1 Chanceaux-sur-Choisille - extension urbaine à vocation 

 économique 

Nom de la 

commune 

Chanceaux-sur-Choisille : POS 1997, PLU arrêté en mars 2013 

Superficie 196 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Terrain plutôt plat. 

Å Occupation du sol : des terrains agricoles cultivés, des terrains en friche 

et une zone industrielle comprenant une déchetterie ; trois exploitations 

agricoles sur le site b®n®ficiant dôun p®rim¯tre sanitaire ; quelques 

habitations. 

Å Enjeux agricoles moyens sur une grande partie du site. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Un réservoir de biodiversité localisé à 400 mètres environ au Sud-Est du 

site (boisement). 

Å Un corridor écologique qui longe le site ¨ lôEst (fossé, boisement). 

ǒ 

Cadre paysager Å Vues lointaines sur lôespace agricole. 

Å Zone industrielle peu intégrée, visible depuis la D910 ; visibilité moins 

importante depuis l'A28 gr©ce ¨ la pr®sence dôun talus. 

Å Pr®sence dôun monument historique ¨ 300 m¯tres : ferme fortifiée 

Grange de Meslay du XIII
e
 siècle (Parçay-Meslay) ; forte visibilité du site 

depuis le monument. 

ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Pollutions : une ancienne station-service non désaffectée localisée sur 

le site (¨ lôEst). 

Å Nuisances sonores : une voie ferrée longe le site et constitue sa limite 

Nord/Nord-Ouest ; des périmètres à respecter le long des axes routiers 

pour les nuisances sonores : 250 mètres autour de la D910, 100 mètres 

autour de l'A28. 

Å Qualit® de lôair : site localisé dans le périmètre de vigilance pour la 

qualit® de lôair. 

ǒ 

Accroche urbaine Å Site long® par lôA28 au Nord-Est et la D910 qui marque la limite Sud-Est 

dôune partie du site ; ¨ 1 km de la sortie 19 de lôA10. 

Å Site localisé à environ 3 km du centre de Chanceaux-sur-Choisille, hors 

du périmètre de 1.000 m¯tres autour dôune gare et hors dôune zone 

préférentielle de développement. 

ǒ 

Conclusion Le principal impact environnemental de lôurbanisation de ce site concerne 

le paysage notamment du fait de la covisibilité avec le monument 

historique de Parçay-Meslay au niveau de la D910. La pr®sence dôun 

noyau de biodiversit® et dôun corridor ®cologique en bordure de site devra 

être prise en compte lors des aménagements pour favoriser sa 

fonctionnalité et limiter la transmission de pollution vers ces milieux 

sensibles. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Prévoir une urbanisation qui limite les impacts sur les terres agricoles. 

Å Conserver un espace tampon entre les éléments de la TVB et lôurbanisation du site. 

Å Conserver les espaces boisés entre la Grange de Meslay et la D910 et prévoir une 

intégration paysagère des bâtiments futurs. 

Å Pr®voir un am®nagement paysager autour de la zone pour limiter lôimpact visuel depuis 

les axes routiers et ferroviaires. 

Å Anticiper une d®pollution potentielle de lôancienne station-service avant travaux. 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT      



 

Rapport de présentation 33 

 

ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TOUCHÉES DE MANIĈRE NOTABLE é 

 

ÉVALUATION 
 

 

ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DôUN SITE DôEXTENSION  

DE LA COMMUNE DE CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE 

BD ORTHO®IGN, EVEN CONSEIL OCTOBRE 2012  



 

34 Syndicat mixte de lôagglom®ration tourangelle 

 

ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TOUCHÉES DE MANIĈRE NOTABLE é 
 

ÉVALUATION 
 

 

3.1.2 Mettray - extension urbaine à vocation économique  

 

Nom de la commune Mettray : PLU 2004, dernière modification en 2009 pour la ZA 

Superficie 35 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Partie Sud du site à pente marqu®e, en direction dôun ruisseau. 

Å Occupation du sol : zone à dominante industrielle autour du site : 

quelques habitations et une exploitation agricole. 

Å Enjeux agricoles forts sur la majorité de la superficie. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Un réservoir de biodiversité localisé au Sud-Est du site (abords du 

cours dôeau et prairies associ®es). 

Å Un ruisseau au Sud-Est, identifié dans la trame verte et bleue comme 

corridor écologique, un second ruisseau intermittent traversant le site 

du Nord. 

Å Présence de quelques haies bocagères. 

ǒ 

Cadre paysager Å Vues lointaines. 

Å Présence dôune ligne ¨ haute tension ¨ lôEst. 

Å Présence de quelques haies bocagères localisées en limite du 

périmètre. 

ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Risque industriel : entreprise "SEVESO". 

Å Nuisances sonores : site ne présentant pas de nuisance sonore liée 

aux axes routiers ; une voie SNCF constitue la limite Sud. 

Å Qualit® de lôair : site localisé dans le périmètre de vigilance pour la 

qualit® de lôair. 

ǒ 

Accroche urbaine Å Site à moins de 2 km du centre de Mettray, hors périmètre de 1.000 

m¯tres autour dôune gare et hors dôune zone préférentielle de 

développement. 

Å Pas de grand axe routier ¨ proximit® imm®diate ; sortie de lôA10 ¨ 5 km. 

ǒ 

Conclusion Le site pr®sente une pente en direction dôun ruisseau et dôun r®servoir 

de biodiversité : lôurbanisation risque dôimpacter la biodiversité et la 

qualit® de lôeau du fait de lô®coulement des eaux de ruissellement. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Prévoir un traitement des eaux pluviales et de ruissellement pour limiter la 

transmission de polluants vers le ruisseau et le réservoir de biodiversité  ; prévoir un 

espace tampon en limite Sud du site (espace végétalisé) . 

Å Prévoir un es pace tampon (végéta lisé) de part et d'autre du ruisseau du Nord . 

Å Préserver voire renforcer le linéaire de haies notamment en limite du site pour 

favoriser lôint®gration paysag¯re. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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3.1.3 Fondettes - extension et renouvellement urbains à vocation 

économique (1 site) ou d'habitat (2 sites)  

 

Nom de la commune Fondettes : POS 1999, PLU arrêté en février 2013 

Superficie 126 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Sites présentant du dénivelé. 

Å Occupation du sol : terrains agricoles, zone dôactivit®s, quelques 

habitations et commerce. 

Å Enjeux agricoles moyens sur une petite partie du site. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Un réservoir de biodiversit® ¨ 100 m¯tres ¨ lôEst du site (vallée de la 

Choisille), séparé par le boulevard périphérique et la voie ferrée. 

Å Site traversé par deux corridors ®cologiques, sôappuyant sur les 

quelques bosquets et points de conflits aux croisements d'axes routier 

Å Pr®sence dôun vallon considéré comme corridor écologique entre les 

2 secteurs pr®vus pour lôhabitat. 

Å Espace naturel sensible à environ 1 km des sites. 

ǒ 

Cadre paysager Å Quelques cônes de vues intéressants vers la vallée de la Choisille et 

la vallée de la Loire. 

Å Présence de lignes à haute tension qui traversent les sites dôactivit®s 

et dôhabitations. 

Å Présence de quelques arbres remarquables. 

Å Bâti de qualité à proximité des sites. 

ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Nuisances sonores : la D36 au centre des sites peut présenter des 

nuisances sonores limitées. 
ǒ 

Accroche urbaine Å Sites dôactivit®s et dôhabitat situés dans une zone préférentielle de 

développement, deuxième site d'habitat en renouvellement urbain. 

Å À quelques centaines de mètres du centre de Fondettes, secteurs 

bien desservis par les transports collectifs. 

Å Présence du boulevard périphérique et de la voie ferrée en limite du 

site dôactivit®s avec échangeur ¨ moins dôun kilom¯tre.  

ǒ 

Conclusion Fondettes est un pôle relais à l'échelle du SCoT, à ce titre la commune 

est amenée à se développer. Sites en continuité urbaine dont le 

principal impact concerne lôagriculture et la pr®sence de corridors de 

biodiversité. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Associer projet urbain et contraintes liées au socle agronaturel : prévoir une 

urbanisation limitant lôextension sur les terres agricoles. 

Å Prévoir un traitement des eaux pluviales et de ruissellement pour limiter les pollutions 

au niveau des sites présentant des pentes. 

Å Conserver un espace tampon (végétalisé) le long du ruisseau. 

Å Pr®voir dans lôam®nagement la conservation des lin®aires bois®s et boisements 

existants afin de préserver les continuités écologiques. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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3.1.4 Luynes - extension urbaine à vocation d'habitat (3 sites)  

 

Nom de la commune Luynes : PLU 2004 dernière modification en 2008 

Superficie 40 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Sites présentant des pentes qui peuvent être un frein à la gestion 

des eaux pluviales. 

Å Occupation du sol : parcelles agricoles et quelques habitations. 

Å Enjeux agricoles forts et/ou moyens. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Réservoir de biodiversité en partie compris dans un site de projet 

(prairies, linéaires boisés). 

Å Pr®sence dôun corridor ®cologique à environ 300 mètres au Nord. 

ǒ 

Cadre paysager Å Commune présentant une qualité paysagère certaine : présence de 

bâti ancien et de maisons troglodytes ; mais sites dôextension 

localisés sur le plateau dans partie d'urbanisation récente. 

ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Pas de nuisance ni de risque. ǒ 

Accroche urbaine Å Site localisé hors du périmètre de 500 mètres autour du centre-

bourg mais dans la continuité urbaine de la commune, compte tenu 

de la présence du château et de son parc, la commune n'a dôautres 

choix que de se développer sur le plateau. 

Å Potentiel limité de développement à proximité du centre-bourg 

(inondabilité, château, topographie). 

Å Pas de gare. 

Å £loignement des arr°ts de transports en commun 

ǒ 

Conclusion Sites en continuit® de lôurbanisation mais présentant des enjeux 

agricoles et comprenant un réservoir de biodiversité. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Compléter la connaissance sur le réservoir de biodiversité et les prendre en compte 

dans le projet. 

Å £tudier de mani¯re privil®gi®e lôurbanisation des zones ¨ enjeux agricoles ; limiter 

les superficies imperméabilisées. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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3.1.5 Saint-Étienne-de-Chigny - extension urbaine à vocation d'habitat 

 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 

 

 

 

  

Nom de la commune Saint-Étienne-de-Chigny : PLU 2005, dernière modification 2008 

Superficie 11 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Fort dénivelé : pente en direction du réservoir de biodiversité. 

Å Occupation du sol : parcelles agricoles et terrains en friche ; la 

partie Est du site est en cours dôurbanisation (lotissement). 

Å Enjeux agricoles : quelques parcelles à enjeux agricoles moyens. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Pr®sence dôun r®servoir de biodiversit® en limite Nord et Est du 

site (forêt de Saint-Étienne-de-Chigny). 

Å Secteur dôenjeux strat®giques du r®seau ®cologique d¾ ¨ la 

connexion avec le Val de Loire. 

Å Enjeux faunistiques moyens (étude TVB, Biotope, 2011). 

Å Jardins des habitations donnant directement sur le bois. 

Å Commune concernée par des périmètres de protection (zone 

spéciale de conservation, zone de protection spéciale, espace 

naturel sensible, site inscrit) et dôinventaires (ENS) situés hors site. 

ǒ 

Cadre paysager Å Site sur le plateau présentant une vue sur la forêt. 

Å Commune concern®e par le p®rim¯tre Val de Loire de lôUnesco 

et présentant un intérêt patrimonial du bâti ancien, dont des 

maisons troglodytes situées hors site.  

ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Pas de risque recensé. 

Å Aucune nuisance sonore. 
ǒ 

Accroche urbaine Å Site localisé sur le plateau dans un secteur préférentiel de 

développement, en limite du périmètre des 500 mètres autour du 

centre-bourg. 

Å La commune présente une architecture de qualité, mais offre un 

potentiel limité de développement à proximité du centre 

(topographie, inondabilité). 

Å Faible desserte en transport en commun.  

Å Pas de gare à proximité. 

ǒ 

Conclusion La forte pente en direction du réservoir de biodiversité implique un 

risque de transmission de pollution relatif aux eaux de ruissellement 

et aux eaux pluviales. Secteur sensible d'un point de vue paysagé. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Conservation dôun espace tampon en limite du r®servoir. 

Å Précautions à prendre vis-à-vis des eaux pluviales et de ruissellement. 

Å Sensibilisation des riverains ¨ lôint®r°t ®cologique du secteur. 

Å Anticiper lôint®gration paysag¯re et architecturale des nouvelles constructions. 



 

Rapport de présentation 41 

 

ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TOUCHÉES DE MANIĈRE NOTABLE é 

 

ÉVALUATION 
 

 

ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DES SITES DôEXTENSION  

DE LA COMMUNE DE SAINT-ÉTIENNE-DE-CHIGNY 

BD ORTHO®IGN, EVEN Conseil octobre 2012  



 

42 Syndicat mixte de lôagglom®ration tourangelle 

 

ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TOUCHÉES DE MANIĈRE NOTABLE é 
 

ÉVALUATION 
 

 

3.1.6 Ballan-Miré - extension urbaine à vocation d'habitat  

 

Nom de la commune Ballan-Miré : PLU en cours d'approbation 2012  

Superficie 32 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Site présentant des dénivelés. 

Å Occupation du sol : site agricole au Nord et en partie urbanisé au 

Sud. 

 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Présence de deux réservoirs de biodiversité au Nord (forêt 

communale) et au Sud-Ouest du site (prairies pâturées de la 

Freslonnière et de Bois Boutet. 

Å Enjeux faunistiques moyens à forts (étude TVB, Biotope, 2011) : 

pr®sence dôesp¯ces remarquables dôoiseaux (Pie-grièche écorcheur, 

Huppe fasciée. 

Å Pr®sence dôune mare et dôun puits ¨ proximit® du site. 

Å Pr®sence dôun foss® dans la partie centrale du site. 

ǒ 

Cadre paysager Å Perspectives vers le grand paysage et les boisements à l'Est du site. 

Å Patrimoine : pr®sence dôune croix ¨ lôOuest du site. 
ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Pas de nuisance sonore. 

Å Qualit® de lôair : site localisé dans le périmètre de vigilance pour la 

qualit® de lôair. 

ǒ 

Accroche urbaine Å Ballan-Miré est un des pôles relais du SCoT, à ce titre la commune 

est amenée à se développer. 

Å Présence dôune gare ¨ Ballan-Miré mais site localisé au-delà du 

périmètre de 1.000 mètres de la gare. 

Å Site dans la continuité de l'empreinte urbaine. 

ǒ 

Conclusion Site où enjeux urbains et enjeux de biodiversité se superposent. Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Prendre en compte lôimpact sur lôagriculture ainsi que sur la trame verte et bleue dans 

l'urbanisation de ce site. 

Å S'appuyer sur les composantes de la trame verte et bleue pour construire le projet 

urbain : préserver des zones tampons (v®g®talis®es) entre lôurbanisation et les 

réservoirs de biodiversité, mettre en valeur les haies, la mare et son puits, conserver le 

fossé et les boisements ¨ lôEst du site. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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3.1.7 Chambray-lès-Tours - extension urbaine à vocation économique  

 

Nom de la commune Chambray-lès-Tours : PLU en cours d'élaboration, approbation prévue en 2013 

Superficie 90 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Dénivelé en direction dôun ruisseau et dôun boisement (transmission 

potentielle de polluants). 

Å Occupation du sol : terrains agricoles, terrains en friches en limite 

dôune zone dôactivit®s existante, quelques habitations. 

Å Enjeux agricoles : parcelles à enjeux agricoles forts et moyens. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Réservoir de biodiversité au Sud mais séparé du site ¨ lô®tude par le 

boulevard périphérique et la voie ferrée. 

Å Corridor ®cologique ¨ l'Ouest sôappuyant sur les prairies et lin®aires 

boisés existants. Corridor peu fonctionnel, très fragmenté par les 

infrastructures de communication.  

Å Pr®sence dôun ruisseau ¨ lôEst, de boisements et de quelques haies. 

ǒ 

Cadre paysager Å Site dôurbanisation peu visible depuis lôA10 et du boulevard 

périphérique (présence de talus). 

Å Ligne à haute tension au Sud du site. 

Å Zone dôactivit®s existante dans un environnement peu qualifié. 

ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Nuisances sonores : A10 (recul de 300 mètres), boulevard 

périphérique (recul de 250 mètres) et avenue du Grand Sud (recul de 

250 mètres). 

Å Qualit® de lôair : site localisé dans le périmètre de vigilance pour la 

qualit® de lôair. 

ǒ 

Accroche urbaine Å Chambray-les-Tours fait partie du cîur d'agglom®ration, ¨ ce titre la 

ville est amenée à se développer. 

Å Site localisé dans la continuité de l'empreinte urbaine. 

Å Proximité de grands axes routiers A10, boulevard périphérique et 

A85 à moins de 2 km. 

Å Pas de gare.  

ǒ 

Conclusion Lôurbanisation de ce secteur dôactivit®s en extension de la ZA existante 

représente un site à fort enjeu agricole mais en partie enclavé. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Préserver un espace tampon autour du ruisseau, conserver notamment la haie 

existante. 

Å Sôappuyer sur le trac® du corridor pour d®velopper les modes de d®placements doux 

et conserver les boisements existants. 

Å Favoriser lôint®gration paysag¯re des constructions pour limiter lôimpact visuel de la 

zone dôactivit®s. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TOUCHÉES DE MANIĈRE NOTABLE é 
 

ÉVALUATION 
 

 

3.1.8 Montbazon ï extension urbaine à vocation d'habitation, 

économique (le long de la D910)  

 

Nom de la commune Montbazon : PLU en 2006, dernière modification en 2011 

Superficie 22 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å D®nivel® vers des ruisseaux dont lôun est recens® comme corridor 

écologique (transmission potentielle de polluants). 

Å Occupation du sol : terrains agricoles et secteur économique le long 

de la RD910. 

Å Enjeux agricoles faibles. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Boisement important entre le site et la D910. 

Å Corridor écologique lié au cours dôeau et au boisement ¨ lôEst, et 

réservoir de biodiversité en limite Nord-Ouest. 

ǒ 

Cadre paysager Å Une construction ancienne de qualité ¨ lôOuest du site. 

Å Site peu visible à partir de la D910.  
ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Nuisances sonores : proximité au Sud de lôa®rodrome Tours-Sorigny 

peu fréquenté ; proximité de la D910 mais sans nuisance sonore 

perceptible pour le site. 

Å Qualit® de lôair : site localisé dans le périmètre de vigilance pour la 

qualit® de lôair. 

ǒ 

Accroche urbaine Å Dernier site urbanisable de Montbazon en partie en renouvellement 

urbain et dans la continuité de l'empreinte urbaine, à une centaine de 

mètres de la D910 à environ 1,5 km du centre-bourg et à 2 km de 

lôA85. 

Å Commune desservie par les bus du Fil Vert (D910). 

Å Pr®sence dôune gare dans le centre-bourg mais hors périmètre du site. 

ǒ 

Conclusion Site bien desservi mais quelques sensibilités relatives à la biodiversité : 

risque de transmission de polluants par les eaux de ruissellement. 

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Pr®server en partie le boisement le long de la D910 pour lôint®gration paysag¯re du site. 

Å Préserver un espace tampon le long du ruisseau et du réservoir de biodiversité. 

Å Précautions à prendre vis-à-vis des eaux pluviales et de ruissellement. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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3.1.9 Saint-Branchs - extension urbaine à vocation d'habitat (5  sites)  

 

Nom de la commune Saint-Branchs : POS 2000, PLU en cours d'élaboration 

Superficie 34 hectares 

Thématique Principaux constats Sensibilité 

environnementale 

Environnement 

physique 

Å Une pente en direction dôun corridor ®cologique (transmission 

potentielle de polluants). 

Å Occupation du sol : parcelles agricoles cultivées et en friches, 

quelques habitations et haies. 

Å Enjeux agricoles : faibles sur le terrain du Sud ; forts et moyens sur 

les sites au Nord de la commune. 

ǒ 

Environnement 

naturel 

Å Ruisseau désigné comme corridor écologique. 

Å R®servoir de biodiversit® ¨ lôOuest du bourg (vallon du ruisseau de 

Saint-Branchs). 

Å Commune localis®e en limite dôune zone de d®veloppement ®olien 

(ZDE). 

ǒ 

Cadre paysager Å En cîur d'´lot : pr®sence de jardins, haies, arbres. 

Å Visibilité du site : future entrée de bourg Sud. 
ǒ 

Risques et 

nuisances 

Å Pas de nuisance sonore. ǒ 

Accroche urbaine Å Sites localis®s ¨ environ 9 km de lôA85. 

Å Sites localisés à lôint®rieur et en limite du secteur de 500 m¯tres 

autour du centre-bourg, le site au Sud est excentré par rapport à la 

centralité du bourg. 

Å Pas de gare. 

Å Commune desservie par les cars Fil Vert. 

ǒ 

Conclusion Le principal impact de lôurbanisation concernera lôagriculture et la 

préservation du corridor écologique associé au ruisseau.  

Sensibilité 

moyenne 

Recommandations Å Limiter les extensions en prenant en compte l'enjeu agricole (limiter les superficies à 

afficher dans le PLU en fonction des besoins de constructions de logement). 

Å Préserver un espace tampon (végétalisé) le long du ruisseau et en limite du réservoir 

de biodiversité. 

Å Préserver dans la mesure du possible quelques éléments paysagers caractéristiques 

des jardins en cîur d'´lot en partie Nord. 

 

Sensibilité environnementale : FAIBLE ǒŸǒŸǒ FORT 
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